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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 2 marzo 1963, n, 806. 


Ratifica ed esecuzione dei seguenti Accordi internazionali 
firmati a Berna il 25 febbraio 1961: Convenzione inter: 
nazionale concernente il trasporto di viaggiatori e di ba: 
gagli per ferrovia (C.I.V.) con relativi annessi; Conven: 
zione internazionale concernente il trasporto di merci per 
ferrovia (C.I.M.) con relativi annessi; Protocollo addi: 
zionale alle Convenzioni internazionali concernenti il tra- 
sporto per ferrovia di viaggiatori e di bagagli (C.1.V.) ei 
di merci (C.I.M.), 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PromULGA 
la seguente legge: 


Art. 1L 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratifi- 
care 1 seguenti Accordi internazionali firmati a Berna 
il 25 febbraio 196L: 

1} Convenzione internazionale concernente il tra- 
sporto di viaggiatori e di bagagli per ferrovia (C.I.V.) 
con relativi annessi; 

2) Convenzione internazionale concernente il tra. 
sporto di merci per ferrovia (C.I.M.) con relativi an. 
Nessi: 

Protocollo addizionale alle Convenzioni interna: 
zionali concernenti il trasporto per ferrovia di viaggia. 
tori e dì bagagli (C.I.V.) e di merci (C.I.M.). 


Art. 2. 


Tiena ed intera esecuzione è data agli Accordi di cuì 
all'articolo precedente a decorrere dalla loro entrata in 
vigore in conformità, rispettivamente, al disposto del.’ 
l’articolo 65 della Convenzione C.I.V., dell’articolo 66 
della Convenzione C.T.M e dell’articolo IV del Pro- 
tocollo. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà 
inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
della Repubblica Italiana. PE fatto obbligo a chiunque 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge dello 
Stato. 


Data a Roma, addì 2 marzo 1963 


SEGNI 


FAXFANI — PiIccIONI — 
MATTARELLA 


Visto. il fiuardasigilli: Bosco 


ALLEGATO 1 


Convention internationale concernant le transport 
des voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV) 


LES PLENIPOTENTIAIRES SOUSSIGNES, 


ayant reconnu la nécessité de réviser la Convention in- 
ternationale coricernant le transport des voyageurs ct 
des bagages par chemins de fer, signée è Berne la 
25 octobre 1952, ont résolu, en conformité de l'article 66 
de ladite Convention, de conclure une nouvelle Conven. 
tion à cet effet et sont convenus des articles suivants 


TITRE PREMIER 


Obiet et portée de la Convention 


Article premier. 


Chemins de fer et transports 
aurquels s'applique la Convention 


$ L — La présente Convention s'applique, sous ré- 
serve des exceplions prévues aux paragraphes suivants, 
à tous les transports de voyageurs et de bagages aver 
des titres de transport internationaux pour des par 
cours empruntant les territoires d'au moins deux des 
Etat contractants et effectnés exclusivement sur des 
ligne» inserites dans la liste établie conformément è 
l'article 59, 
$ 2. — Les trarsports dont la gare (1) de départ et 
la gave d'arrivée sont situées sur le territoire d'un 
méme Etat et qui n’emprantent le territoire d’un autre 
Etat quien transit sont, sanf en ce qui concerne 
l'application de l’article 28, $ 1, soumis an droit de 


“IUEtat de départ: 


a) lorsque les lignes par lesquelles s’effectue le 
transit sont exelusivement exploitées par un chemin 
de fer de VPEtat de départ; 

b) méme lorsque les lignes par lesquelles s'effectue 
le transit ne sont pas exclusivement exploitées par un 
chemin de fer de l’Etat de départ, si les chemins de 
fer intéressés ont conclu des accords en vertn desquels 
ces transports ne sont pas considérés comme interna- 
tionaux, 


$ 3. — Les tramsports entre gares de denx Etats 
limitrophes, si les lignes par lesquelles s'effectue ‘e 
transport sont exclusivement exploitées par des chemins 
de fer de l’un de ces Etats et que les lois et règlements 
d’ancun des ces Etats ne s’y opposent, sont soumis 
au droit de l’Etat dont relèvent les chemins de fer 
qui exploitent les lignes par lesquelles s'’effectue ? 
transport 


é 


$ 4. — Les tarifs fixent les relations pour lesquellea 
des titres de transport internationaux sont délivrés. 


(1) Par « gare », on entend également les ports des services 
de navigation et tout établisseméent des services automobiles 
ouverts au public pour l’exécution du contrat de transport. 


es 
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Article 2, 


Dispositions relatives aux transports migtes 


$ 1. — Peuvent étre inscrites sur la liste prévue è 
l’article premier, en sus des lignes de chemins de fer, 
des lignes régulières de services automobiles ou de 
navigation qui complètent des parcours par voie ferrée 
et sur lesquelles les transports internationaux sont 
effectués, sous la réserve que de telles lignes, dans la 
mesure où elles relient deux Etats contractants au 
moins, ne peuvent étre inscrites sur la liste qu’arec 
l’assentiment commun de ces Etata, 


$ 2. — Les entreprises de ces lignes sont soumises 
à toutes les obligations imposées et sont investies de 
tous les droits reconnus aux chemins de fer par la 
présente Convention, sous réserve des dérogations 
résultant nécessairement des modalités différentes du 
transport. Toutefois, les règles de responsabilité établies 
par la présente Convention ne peuvent faire l’objet de 
dérogations. 


$ 3. — Tout Etat qui désire faire inscrire sur la 
liste une des lignes désignées au $ 1 doit prendre Ies 
mesures utiles pour que les dérogations prévues au $ 2 
solent publiées dans les mémes formes que les tarifs. 


$ 4. — Pour les transports internationaux empruntant 
à la fois des chemins de fer et des services de transport 
autres que ceux qui sont définis au $ 1, les chemins 
de fer peuvent établir, en commun avec les entreprises 
de transport intéressées, des dispositions tarifaires 
appliquant un régime juridique différent de celui de 'a 
présente Convention, afin de tenir compte des particu- 
larités de chaque mode de transport. Ils peuvent, dans 
ce cas, prescrire l’emploi d’un titre de transport autre 
que celui qui est prévu par la présente Convention. 


Article 3. 
Obligation pour le chemin de fer de transporter 
$ 1 — Le chemin de fer est fenu d'effectuer, aux 


conditions de la présente Convention, tout transport 
de voyageurs ou de bagages, pourvu que: 


a) le vovageur se conforme aux prescriptions de 
la présente Convention et du tarif international; 


v) le transport soit possible avec les moyens ordi- 


maires de transport; 

c) le transport ne soit pas empéché par des cir- 
constances que le chemin de fer ne peut pas éviter et 
auxquelles il ne dépend pas de lui de remédier. 


$ 2. — Lorsque l’autorité compétente a décidé que 
le service sera supprimé cu suspendu en totalité ou 
en partie, les mesures prises è cet effet doivent étre 
sans délai portées à la connaissance du public et des 
chemins de fer, à charge pour ceux-ci d'en informer 
Ies chemins de fer des autres Etats en vue de leur 
publication. 


$ 3. — Tonte infraction commise par le chemin de 
fer av- dispositions du présent article pent donner 
lieu è une «action en réparation du préjudice cause. 


TITRE II 


Du contrat de transport 


CHAPITRE PREMIER 


TRANSPORT DES VOYAGEURS 


Article 4. 
Droit au transport 


Dès le commencement de son voyage, sauf exceptions 
prévues dans les tarifs, le voyageur doit étre muni d’un 
titre de transport valable, qu'il est tenu de conserver 
pendant tout le cours du voyage, de présenter, s'îl 
en est requis, è tout agent chargé du contròle et de 
rendre è la fin du voyage. 


Article 5. 
Billets 
$ 1. — Les Dillets délivrés pour un transport inter. 
national régi par la présente Convention toivent porter 
le signe g 
$ 2. — Les mentions suivantes sont obligatoires sur 


les billets, sauf exceptions prévues dans les tarifs: 

a) l'indication des gares de départ et de desti. 
nation ; 

D) l’itinéraire; si l'emploi de différents itinéraires 
ou moyens de transport est permis, cette faculté doit 
étre mentionnée; 

c) la catégorie de train et la classe de voiture; 

d) le prix de transport; 

e) le jour où commence la validité; 

f) la durée de validité. 

$ 3. — Les tarifs ou les accords entre chemins de 
fer déterminent la langue dans laquelle les billets 
doivent étre imprimés et remplis, ainsi que leur forme 
et leur contenu. 

$ 4. — Les carnets de coupons délivrés sur la base 
d’un tarif international constituent un titre de trans- 


Lport unique au sens de la présente Convention. 


x 


$ 5. — Un Dillet n’est cessible, è moins d’exception 
prévue par les tarifs, que s'il n'est pas nominatif et si 
le voyage n'est pas commeneé. 

$ 6. — Le voyageur est tenu de s'assurer, è la ré- 
ception du billet, que celui-ci est conforme è ses indi 
cations. 


Article 6. 
Réduction de prix pour les enfants 


$1 — Jusqu'à l’Age de cing ans révolus, les enfanfs 
sont transportés gratuitement sans billet Iorsqu'il n’est 
pas réclamé pour eux une place distincte. 


$ 2, — Les enfants agés de plus de cinq ans jusqu'à 
dix ans révolus et les enfants plus jeunes pour lesquels 
une place distinete est réclamée sont transportés à des 
prix réduits pour lesquels une place distinete est récla- 
mée sont transportés à des prix réduits qui ne peuvent 
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dépasser la moitié des prix percus pour les billets 
d’adultes, sauf en ce qui concerne les suppléments 
perens pour lutilisation de certaines voitures ou de 
«ertains trans et sans préjudice de l'arrondissement 
des sommes effectué conformément aux ràgles de ladmi. 
mstration d’Gmission du billet. 

Cette réduction n'est pas obligatoirement applicable 
aux prix des billets qui en comportent déjà une antre 
par rapport au prix normal du billet simple. 

3. — Les tarifs peuvent toutefois prévoir des limites 
d’àge différentes de celles qui figurent aux $$ 1 et 2, 
en tant que ces limites ne seront inférieures ni à Page 
de quatre ans rérvolus, en ce qui concerne la gratuite 
de transport viste an $ 1 ni à dix ans rérolus dans 


x 
le cas d'application des prix réduits visés an $ 2. 


Article 7. 
Durée de validité des billets 


$1 — La durée de validité des billets doit ètre fixée 
par les tarifs. 


$ 2 


— Le premier 
compris dans la dure de validité comme jour plein. 
Le vovageur peut commencer son voyage un Jour 
queleonqne compris dans la durte de validité de son 
billet. sauf exceptions prévues par les tarifs, il doit le 
terminer au plus tard par un train devant atteindre, 
d’après l'horaire. la gare de destination le dernier jour 
de validité, au plus tard à 24 heures. 


Article 8. 
Attribution et location des places 


$ 1. — Ie vovyageur peut marquer nne place disponible 
lan pour lui-méme que pour les autres personnes qui 
font le verage avec lui et dont il peut présenter les 
billets. Le vovageur qui quitte sa place sans la marquer 
d’une facon tridente perd son droit à l'occeuper. Au 
reste, l'attribution des places est réglée conformément 
aux prescriptions en viguenr sur chaque chemin de fer. 
$ 2. — Les tarifs ou les horaires spécifient si et ù 
quelles conditions des places peuvent cu doivent éire 
lounées pour certains trains. 


Article 9. 
Arréts aua gares intermédiaires 
$ 1 — Le voyageur a le droit de s'arréter en cours 


de route, aussi souvent qu'il le désire et sans formalité, 
sauf dérogations prévues dans les tarifs. 


$ 2, — L’usage par le vovagenr du droit de s’arréter 
aux gares intermédiaires n'augmente pas la durte de 
validité prévne par les tarifs. 

$ 3. — Le voyageur qui a interrompu son voyage ne 
peut le reprendre qu’à la gare d’interruption cu à une 
gare situte sur le parcours non encore effectué, 


Article 10. 
Changement de classe ou de train 


Le voyageur peut cccuper une place d’une classe 
supérieure ou passer dans un train de catégorie supé- 


Jour de validité du billet est; 


rieure à celle qui est indiquée sur le billet, dans les 
conditions fix6es par les tarifs et moyennant paiemeni 
du suppiément qu'ils prévoient. 


Article 11, 
Voyageur sang dillet valable 


$ 1 — Le voyageur qui ne peut pas présenter ui 
billet valable est tenu de payer une surtaxe, outre le 
prix du vovage : cette surtaxe est caleulte conformément 
aux règlements du chemin de fer sur Jequel le paiement 
de la surtaxe est exigù. 

$ 2. — Les billets avant subi une modification illicite 
seront considérés comme non valables et retirés par le 
personnel de service. 

$ 3. — Le voragenr qui refuse le paiement immédiat 
du prix du voyage 0a de la surtaxe peut étre exclu 
du vovage. Le voyageur exclu ne pent exiger que ses 
bagages soient mis à sa disposition à une zare autre 
que la gare destinataire. 


Artiele 12. 
Personnes crelues du train ou admises sous conditiona 
$1 — Ne sont pas admises dans le train on peuvent 
en étre exclues en cours de route: 


a) les personnes en état d'ivresse, celles qui se 
conduisent d'une manière inconvenante ou qui n'ohser- 
vent pas les prescriptions des lois et règlements; cos 
personnes n'ont droit an remboursement ni dun prix de 
leur billet, ni du prix qu'elles ont payé pour le trans- 
port de lenrs bagages; 

Db) Jes personnes qui, en raison d'une maladie ou 
pour d'autres causes, paraîtraient devoir inammeder 
lenrs voisins. à moins qu@'un compartiment entier n’ait 
été loné ponr elles d'avance ou ne puisse ire mis ù 
leur disposition contre paiement: toutefois, les person 
nes tombées malades en cours de route doivent étre 
transportées au moins jusqu'è la première gare où il 
est possible de leur donner les soins nécessaires, Le 
prix du voyage leur sera restitué, dans les conditions 
fixGes à l'article 26, après déduction de la part afférente 
au parcours effecfué; le cas échéant, il en sera de mème 
en ce qui concerne le transport des bagages, 

$ 2. — Le transport des personnes atteintes de 
maladies contagienses est régi par les Conventions et 
règlements internationaux on, à défaut. par les lois 
et règlements en viguenr dans chaque Etat 


Article 13, 


Introduction de colis à main 
et d'animaur dans les voitures 


s 


&$ 1. — Les vovageurs sont autorisés è prendre gra- 
tuitement avec eux dans les voitures des objets faciles 
à porter (colis è main), Chaque voyageur ne dispose 
pour ses colis à main que de l'espace situé au-dessus 
et au-dessous de-la place qu'il occupe. 

Cette règle est applicable par analogie lorsque les 
voeitures sont d’un type spécial, notamment lorsqu’ellea 
comportent une soute è bagages. 
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$ 2. — Ne peuvent étre introduits dans les voitures : 

1) les matières et objets exclus du transport comme 
bagages en vertu de l’article 17, lettre a), sauf exceptions 
prévues dans les tarifs; toutefois, les voyageurs qui, 
dans l’exercice d’un service public ou moyennant une 
autorisation légale cu administrative, portent une arme 
à feu, sont autorisés à prendre avec eux des munitions 
sans dépasser la plus faible des limites fixées par les 
règlements en vigueur sur les territoires empruntés; 
il est permis aux gardes accompagnant des prisonniers 
et vovageant avec ceux-ci dans des voitures ou com. 
partiments spéciaux de prendre avec eux des armes 
à feu chargées; 

5) les objets de nature è gèner ou à incommoder 
les voyagenrs-0u à causer un dommage; 

c) les objets que les prescriptions de douane ou 
d'autres autorités administratives ne permettent pas 
d'introdnire dans les voitures; 

4) les animaux vivants. Les petits animaux enfer- 
més dans des cages, caisses cu paniers ou autres 
emballages appropriés, les petits chiens, méme nou 
enfermés, sont cependant admis, pourvu que les dits 
animaux ne puissent incommoder les voyageurs par leur 
oedeur. lenr bruit ou de quelque autre manière, que 
les prescriptions de police des différents Ftats ne s'y 
Opposent pas, qu@aucun voyageur n’y fasse objection er 
que ces ariimaux puissent@tre -portés sur les genoux ou 
Placés comme les colis à main. 

Les tarifs ou les horaires peuvent interdife ou auto- 
riser l’admission d'animanx dans certaines catégories 
de voitures cu de trains. 
$ 5. — Les tarifs indiquent si et pour quels animaux 
le pri ix de transport doit ètre payé. 


$ 4, — Les employé6s du chemin de fer ont le droit 
de s'assurer, en présence du voyageur, de la nature des 
objets introduits dans les voitures, quand il existe des 
motifs sérieux de présumer une contravention aux 
dispositions do $ 2, à Vexception de ‘celles qui concer- 
nent le $ 2, lettre c). 

$ 5. — La surveillance des objets et des animaux que 
le voyageur prend avec lui dans la voiture lui incombe. 
sauf quand il ne peut l’exercer du fait qu’il se trouve 
dans une voiture du type spéciat visé au $ 1. 

1l est responsable de tout dommage causé par les 
objets on les animanx qu’il prend avec lui dans la 
voiture, à.moins qu'il ne prouve que les dommages ont 
Cie causés.par une faute du chemin de fer. 


Article 14, 
Trains Horaires 
S1 — Sont affectés au transport les trains régnliers 
prévus aux horaires et les trains mis en marche suivant 
lex besoins. 


$ 2. — Les chemins de fer sont tenus d’afficher dans 
les sares, en temps utile, les heures de départ des 


trains et de donner aux voyageurs la possibilité de se 
renseigner sur l’horaire des trains de leurs propres 
lignes. Ces horaires doivent indiquer la catégorie des 
trains, les classes de voiture, les conditions d’admission 
des vorageurs et les heures de départ des trains: pour 
les 


‘i peuvent également conteni» de l’essence à 


gares de transit suffisamment importantes et les. 


gares terminus, ils doivent indiquer aussi les heures 
d’arrivée, de méme que les principales correspondances 
de trains. 


Article 15. 


Correspondances mangquées Suppressions de trains 
Lorsque, par suite du retard d’un train, la correspon- 
dance avec un autre train est manquée, cu Forsqu'un 
train est supprimé sur tont ou partie de son parcours, 
et que le voyageur vent continuer son voyage, le chemin 
de fer est tenu de l’acheminer, avec ses bagages, dans 
la mesure du possible et sans aucune surtaxe, par un 


train se dirigeant vers la méme destination par la méme 


ligne où par une autre route appartenant aux admi- 
nistrations qui participent è l’itinéraire du transport 
primitif, de facon à lui permettre d’arriver à sa desti. 
nation avec moins de retard. Le chef de gare doit, sil 
y a lieu, certifier sur le billet que la correspondance » 
été manquée ou le train supprimé, prolonger dans la 
mesure nécessaire sa durée de validité, et le rendre 
valable pour la nouvelle route, pour une classe supé- 
rieufe ou pour un train à taxes plus élevées. Le chemin 
de fer est, toutefois, en droit de refuser l’utilisation 
de certains trains pat voie de tarif ou d’horaire. 


II 
BAGAGES 


CHAPITRE 
TRANSPORT DES 


Article 16.. 
Objets admis au transport 


$ 1 — Sont admis au transport comme bagages les 
objets contenus dans des malles, paniers, valises, sacs 
de voyage, boîtes à chapeaux et autres emballages de ce 
genre, ainsi que emballages eux-mémes. 

$ 2. — Sont en outre admis au transport comme 
bagages, méme sans emballage, s’ils se prétent au 
transport sams emballage 

a) les fauteuils portatifs on roulants pour malades, 
les fauteuiis roulants mus par les malades eux-méme 
avec on sans moteur auxiliaire, les chaises longues, 

0) les voitures d’enfants; 

c) les instruments de musique portatifs,; 

d) les instruments professionnels, y compris le ma- 
tériel pour représentations d’artistes, ponrvu que leur 
conditionnement, leur volume et leur poids permettent 
de les charger et de les placer rapidement dans les 
fourgons; 

e) les engins de sport 

fÎ) les evcles avec 0u sans moteur auxiliaire, les 
motocyclettes sans side-car et les véhicules analogues, 
à condition qu’ils soient démunis d’accessoires non 
fixés à demeure. 

Les réservoirs des véhieules è moteur peuvent conte, 
nir de l’essence. Le voyageur doit fermer le robinet qui 
se trouve éventuellement entre le réservoir et le moteur. 
Les réservoirs auxiliaires solidement fixés au véhicule 

à. condition 
d’etre fermés. Les motocyclettes dont les réservoirs con- 
tiennent de l’essence doivent étre chargées debont sur 
lenrs roues, garanties de toute chute. 


Sepjtomonto ordinario alla GAZZETTA DERICIALEC: n. 158 del 15 giugno 1598 


8 3. — Les tarifs peuvent limiter la quantité, le volu- 
me et le poids des objets désignés au $ 2 admis au 
transport comme bagages et fixer les conditions dans 
lesquelles l’aide du voyageur peut étre requise pour le 
chargement, le transbordement et le déchargement. 

Les tarifs peuvent autoriser sous certaines conditions 
le transport comme bagages d’autres objets (par exem- 
ple les motocyelettes avec side-car et les automobiles) «aL 
celui d’animaux enfermés dans des cages présentant 
des garanties suffisantes. 


Article 17. 
Objets exclus du transport 


Sont exclus du transport comme bagages: 


a) les matières et objets dangerenx, notamment les 
armes chargées, les matières et objets explosibles et 
inflammables, les matières comburantes, vénéneuses, 
radioactives, corrosives ainsi que les matières répu- 
gnantes ou susceptibles de produire une infection; 

b) les objets dont le transport est réservé è l’admi. 
nistration des postes, ne fàt-ce que sur l’un des terri- 
toires à parcourir par les bagages; 

c) les objets dont le transport est interdit, ne fùt-ce 
que sur l’un des territoires à parcourir par les bagages. 


Les tarifs peuvent admetire au transport comme ba- 


gages, dans des conditions détermintes, certaines ma- |. 


tières et certains objets qui en sont exclus sous lettre a). 
Article 18. 


ses bagages - Surtazes 


$ 1. — Le détenteur du bulletin de bagages est e | 
ponsable de l’observation des prescriptions des articles ia 
16 et 17; il supporte toutes les conséquentes d’une 
infraction à ces prescriptions. 


& 2. — Si les lois ou règlements de l'Etat sur le terri- 
toire duquel le fait se produit ne l'interdisent pas, le 
chemin de fer a le droit, en cas de présomption grave 
de ‘contravention, de vérifier si le contenu des bagag 
répond aux prescriptions. Le détenteur du bulletin est 
appelé à assister à la vérification; s’il ne se présente 
pas ou s’il ne peut étre atteint et à défaut d'autres lois 
ou pèglements en vigueur dans l’Etat où la vérification 
a ‘lieu, celle-ci doit se faire en présence de deux témoins 
etrangers au chemin de fer. Si une infraction est 
constatée, les frais occasionnés par la vérification doi- 
vent ètre payés par le détenteur du bulletin de bagages. 


$ 3. — En cas d’infraction aux dispositions des 
articles 16 et 17, le détenteur du. bulletin de bagages | 
doit payer' une surtaxe sans préjudice du supplément; 
de prix de transport et, s'il y a lieu, des indemnités 
pour le dommage. 

La surtaxe doit étre payée pour chaque kilogramme 
brut des objets exclus du transport comme bagages: 

a) è raison de trois franes, avec un minimum de 
perception de six francs, si ces objets comprennent des 
matières qui sont exclues du transport comme marchan- 
dises, en vertu de l’ Annexe I à la Convention interna- 


b) è raison de deux francs, avec un minimum de per- i 
ception de quatre francs, dans tous les autres cas din- 
fraction aux dispositions des articles 16 et 17. 


Article 19, 
Emballage et conditionnement des bagages 


$ 1. — Les bagages dont l’état ou le conditionnement 
est défectueux ou l’emballage insuffisant ou qui présen- 
tent des signes manifestes d'avaries peuvent ètre refusés 
par le chemin de fer. Si néanmoins celui-ci les accepie, 
il aura le droit d’apporter une mention appropriée sur 
le bulletin de bagages. L’acceptation par le voyageur 
du bulletin de bagages portant une telle mention est 
considérée comme preuve que le voyageur a reconnu. 
l’exactitude de cette mention. 


$ 2. — Les bagages doivent porter, dans des condi- 
tions de fixité suffisantes, l’indication du nom et de: 
l’adresse du voyageur et celle de la gare de destination. 

$ 3. — Les anciennes étiquettes, adresses ou autres 
indications se rapportant à des transports antérieurs 
doivent éètre enlevées ou rendues illisibles par le voya- 
geur. 


Article 20. 
Enregistrement et transport des bagages 
$ 1. — L'enregistrement des bagages n'a lieu que sur 


la présentation de billets valables au moins jusqu'à la 
destination des bagages et par l’itinéraire indiqué sur 


{ les billets. 
Responsabilité du voyageur en ce qui concerne | 


‘Si le billet est valable pour plusieurs itinéraires, on 
si le lien de destination est desservi par plusieurs gares, 
le vorageur doit désigner exactement . l’itinéraire è 
suivre cu la gare pour laquelle l'enregistrement doit 

avoir lien. Le chemin de fer ne répond pas des consé- 
quences de l’inobservation de cette prescription DE le 
vovageur. 

Si les tarifs le prévoient, le vovagenr peut, pendant 
la durée de validité de son billet, faire enregistrer des 
bagages ou bien directement pour le parceurs total de 


#|la gare de départ jusqu’è la gare d’arrivée, ou bien 


pour des fractions quelconques du parcours-total. 

Les tarifs déferminent si et dans quelles «conditions 
des bagages peuvent étre admis au transport par un 
itinéraire autre que celui qui est indiqué.sur le billet 
présenté ou sans présentation de billets. .Lorsque les 
tarifs prévoient que des bagages peuvent étre admis au 
transport sans présentation de billets, les dispositions 
de la présente Convention fixant les droits et obliga- 
tions du vovageur que ses bagages accompagnent s’ap- 
pliquent à l’expéditeur de bagages enregistrés sans 
présentation de billets. 


$ 2. — Le prix du transport des bagages doit étre 
payé lors de l’enregistrement. 

$ 8. — Pour le surplus, les formalités d’enregistre- 
ment des bagages sont déterminées par les lois et règie- 
ments en vigueur à la gare de départ. . 

€ 4. — Les tarifs peuvent prévoir des prescriptions 
spéciales pour l’enregistrement des fauteuils pour ma- 


tionale concernant le transport des marchandises par|lades, voitures d’enfants, engina de sport, cycles et 


chemins de fer (CIM); 


véhicules à moteur. 


8 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 158 del 15 giugno 19868 


$ 5. — Le voyageur peut indiquer, sous les conditions 
en visueur à la gare de départ, le train par lequel ses 
bagages doivent étre expédiés., S'in n’use pas de cette 
faculté, l’acheminement a lien par le premier train ap- 
proprie. 

Si les bagages doivent changer de train dans une gare 
de correspondance, le transport doit avoir lieu par le 
premier train qui doit assurer, dans les conditions 
fixées par les règlements nationaux, le service normal 
des bagages. 

L’acheminement des bagages ne peut avoir liea dans 
les conditions indiquées ci-dessus que si les formalités 
exigées au départ ou en cours de route par les douanes 
et autres autorités administratives ne s’y opposent pas. 

Le chemin de fer est en droit de ne pas admettre ou 
de limiter le transport des bagages dans certains trains 
ou certaines categories de trains. 


Article 21 
Bulletin de bagages 


$ 1 — Lors de l’enregistrement des bagages, il est 
déliveé un bulletin au voyagenr. Le voyageur est. tenn 
de s’'assurer, à la réception du bulletin, que celui-ci est 
établi conformément è ses indications. 


$ 2. — Les bulletins de bagages délivrés pour les 
transports interngationaux dolvent étre établis confor- 
mément an formulaire dont le modéèle est prévu è 
lAnnexe I è la présente Convention et comporter les 


mentions suivamtes: 

a) Yindication des gares de départ et de destina. 
tion ; 

b) Vitinéraire; 

c) le jour de la remise et le train pour leqnel cette 
remise a été effedtuée; 

d) le nombre des billets, sauf si les bagages ont été 
remis am transport sans présentation d'un ‘billet; 

e) le nombre et le poids des colis: 

f) le montant du prix de transport et des autres 
frais; 

9) 
de la somime représentant l’intérét 
déclaré conformément à l'article 22. 

Les tarifs peuvent prévoir, pour certains trafies ou 

vour certains envois, des dérogations quant è la forme 
et av contenu du bulletin de bagages. 
$ 3, — Les tarifs ou les accords entre chemins de fer 
déterminent la langue dans laquelle les bulletins de ba. 
‘gages doivent étre imprimés et remplis. 


Sil ya lieu, le montant en chiffres et en lettres 


à la livraison, 


Article 22, 


Déclaration d’intéret è la livraison 


$ 1 — Tout transport de bagages peut faire l’objet 
d’une déolaration d’intérét à la livraison, inserite sur 
le bulletin de bagages comme il est indiqué à l'article 
21, $ 2, lettre 9g). 

Le montant de l’intérét déclaré doit étre indigné en 
monnaie du pays de départ ou en toute autre monnaie 
qui serait fixée par les tarifs. 


a taxe d’intérét à la livraison est fixée par 
lès tarifs internationaux. 


$2 


Article 23. 


Livraison 


$1 — La livraison des bagages a lieu contre remise 
du bulletin de bagages. Le chemin de fer n’est pas tenu 
de vérifier si le détenteur du balletin a qualité pour 
prendre livraison. 


$ 2. — Le détenteur du bulletin de bagages est en 
droit de demander au service de livraison de la gare 
destinataire la delivrance des bagages aussitòt que s'est 
écoulé, après l’arrivée du train par lequel les bagages 
devaient étre transportés, le temps nécessaire ponr la 
mise à disposition ainsi que, le cas éehéant, pour lac 
complissemert des formalités requises par les douanes 
et autres autorités administratives, 


$ 3. — A défaut de remise du bulletin de bagages, 
le chemin de fer n’est tenu de livrer les bagages que si 
le réclamant justifie de sòn droit; si cette justification 
semble insutfisante, le chemin de fer peut exiger une 
caution. 


$ 4. — Les bagages sont livrés à la gare pour laquelle 
ils ont été enregistrés. Toutefois, è la demande du dé- 
tenteur du bulletin faite en temps utile, si les cir- 
constances le. permettent et si les prescriptions des 
douanes ou autres autorités administratives ne s’y op- 


-posent pas, les bagages peuvent ètre restitués è la gare 


de départ on livrés à une gare intermédiaire contre re- 
mise du bulletin de bagages, et, en outre, si le tarif 
l’exige, contre présentation du billet. 

$ 5. — Le détenteur du bulletin anquel le bagage 
n’%est pas livré dans les conditions indiquées au $ 2 peut 
exiger la constatation, sur le bulletin de bas duna du 
jour et de Vheure auxquels il a réclamé la livraison. 


$ 6. — Le voyageur peut refuset la réception des ba: 
gages, tant qu'il n'a été procédé aux vérifications qu'il 
a requises en vue de constater un dommage allégué. 


$ 7. — Pour le surplus, la livraison est soumise aux 
lois et règlements en viguenr sur le chemin de fer 


chargé de la livraison. 


Cuaritre III 


DISPOSITIONS COMMUNES AU TRANSPORT 
DES VOTAGEURS ET DES BAGAGES 


Article 24. 
Tarifs.  Accords particuliers 
$1 — Les tarifs internationaux que les chemins de 


fer établissent. doivent contenir toutes les conditions 
spéciales faisant règle pour le transport et toutes les 
indications nécessaires au calcul des prix de transport 
et des frais accessoires et spécifier, le cas Gchéant, les 
conditions dans létquelles il sera tenu compte du 
change. 

$ 2. — La publication des tarifs n’est obligatoire que 
dans les Etats dont les chemins de fer participent à ces 
tarifs comme réseaux de départ ou d’arrivée, Les tarifs 
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et leurs modifications entrent en vigueur è la date in- 
diquée lors de leur publication. Les majorations de 
tarifs et autres dispositions qui auraient pour effet de 
rendre plus rigoureuses les conditions de transport 
prévues par ces tarifs n’entrent en vigueur que six jours 
au plus tot après leur publication. 

Les modifications apportées aux prix et frais acces. 
soires prévus dans les iarifs internationaux pour tenir 
compte des fiuetuations de change ainsi que les rectifi- 
ations d'erreurs manifestes entrent en vigueur le len- 
demain de leur publication. 


$ 3. — Dans chaque gare onverte au trafic interna- 
tional, le vorageur peut prendre connaissance des tarifs 
ou des extraits de tarifs indiquant les prix des billets 
internationaux qui y sont en vente et les taxes corres- 
pondantes pour Jes bagages. 

& £. — Les tarifs doivent étre appliqués 
mémes conditions, 

Les chemins de fer peuvent conclure der accords par- 
ticuliers comportanti des réductions de prix ou d'autres 
avantages, sous réserve de l’assentiment de leurs Gou- 
vernements, en tant que des conditions comparables 
sont consenties aux vorageurs qui se trourent dans des 
situations comparables. 

Des réductions de prix peuvent étre accordées soii 
pour le service du chemin de fer, soit ponr le servica 
des administrations publiques, soit aux ceuvres de 
bienfaisance, d'éducation et d’instruction. 

La publication des mesures prises en vertu des deu- 
xi&me et troisibme alinéas n’est pas obligatoire. 


à tons aux 


Article 25. 


Formalités exigtes par les douanes 
et autres autorités administratives 


Le vovagenr est tenu de se conformer aux prescrip- 
tions édictées par les douanes et autres autorités admi- 
nistratives. tant en ce qui concerne sa personne qu’en 
ce qui concerne la visite de ses bagages et de ses colis à 
main. Il doit assister à cette visite, sauf exceptions 
admises par les lois et règlements. Le chemin de fer 
N'assume aucmne responsabilità, à Pégard du voyageur, 
pour le cas où-celui-ci ne tiendrait pas compte de ces 
obligations. 


Article 26. 
Restilultions ct paiements supplémentaires 


$ 1. — Lorsqu’un voyrageur n’a pas COMMERCE son 


vovrage, il a droit, contre remise du billet, à la restitu- 
tion du prix payé pour celui-ci, 


$ 2. — Lorsqu’un Dillet n'a été utilisé que sur une 


partie da parcours, le voyageur a droit, contre remise 
du billet, à la restitution de la différence entre le prix 
payé et celni qu'il aurait acquitté pour le parcours ef- 
fectué, 


$ 3. — Lorsque, par suite du manque de place dans 


la classe pour laquelle il a été délivré, un billet a été 
utilisé dans une classe inférieure à celle qui y est indi- 
quée, il est remboursé contre remise du billet, la diffé- 
rence entre le prix du billet payé et le prix du billet 
ponr la classe utilisée, 


2. 


$ 4. — Le chemin de fer a le droit d’exiger du voya- 
geur toute justification utile à l’appui de chaque deman-. 
de de restitution. 

Pour les cas prévus au $ 2, le voyagenr doit, en parti. 
culier, présenter une attestation qui lui est délivrée, 
sur sa demande, par la gare intermédiaire intéressée. 

Pour les cas prévus au è 3, le vovageur doit, en par- 
ticulier, présenter une attestation du chemin de fer 
établissant qu’il a, sur le parcours considéré, pris place 
dans un compartiment d’une classe inférieure è celle è 
laquellle son billet lui donnait droit. 


$ 5. — Sont exclus de la restitution: les impòts. les 
suppléments payés pour les places réservées, les frais 
de confection et les commissions pour la vente des bil- 
lets, sanf si le vorageur n’a pu commencer son voyage | 
ou le poursuivre en raison du retard ou de la suppres- 
slon d'un train cu d’une interruption du service. 

Sont dédnits du montant de la restitution: un droit 
de 10% avec minimum de 0 fr. 50 et maximum de 3 fr. 

par billet, ainsi que, s'il y a lieu, les frais d’envoi; 
ue déduction n'est toutefois pas opérée si, dans le 
cas prévu an $ 1, le billet est restitué le jour mème de 
son émission au bureau qui Va délivré, non plus que 
dans le cas où le voyage n’a pu étre effectué on pour- ‘ 
suivi en raison du retard ou de la suppression d'un 
train ou d'une interruption du service. 


$ 6. — Lorsqu'il s'agit de billets à prix réduit ou de 
billets qui ne sont valables que conjointement avec des 
tickets garde-place, les tarifs peuvent exclure la resti- 
tution cu la subordonner è certàines conditions; les 
billets è prix réduit pour enfants, délivrés en vertu de 
l'article 6, ne sont pas considérés comme billets à prix 
réduit au sens de la présente disposition, 

$ T. — Lorsqu’un rorageur a demandé è étre rem- 
boursé du prix de transport de ses bagages pour la tota- 
lité ou une fraction du parconrs, la restitution est effec- 
tuée dans les conditions ci-après: 

Sont toujours déduits du montant de la restitation 
un droit de 0 fr. 50 par bulletin, ainsi que, le cas 
Gehfant, les impéts. 

Si les bagages sont retirés avant qu’ils aient quitté 
la gare expéditrice, le prix de transport est remboursé; 
s'ils le sont à une gare intermédiaire, le détenteur du 
bulletin de bagages doit, à cet effet, obtenir de cette 
gare intermédiaire une attestation qui est à joindre è 
la demande de restitution. 


£ S. — Les tarifs peuvent contenir des dispositions 
autres que celles qui précèdent, pourvu qu'il n’en résul- 
te pas une aggravation de la situation du voyageur. 


£ 9. — Toute demande de restitution fondée sur les 
dispositions du présent artiele, ainsi que sur celles de 
l'article 12, est irrecevable si elle n’a pas été présentée 
au chemin de fer dans un délai de six mois, compté, 
pour les billets, à partire de l’expiration de leur vali- 
dité, pour les bulletins de bagages, è partir du jour de 
leur émission. 


$ 10. — En cas d’applieation irrégulière du tarif on 
d’erreur dans la détermination des frais de transport et 
des frais divers, le trop-percn doit étre rembonrsé par 
le chemin de fer, le moins-pergu versé par le voyageur. 
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$ 11. — Le trop-percy constaté par le chemin de fer 
doit ètre, si possible, porté d’office à la connaissance 
de Vintéressé lorsqu’il d&passe 0 fr. 50 par billet cu par 
bulletin de bagages, et le règlement doit en étre opéré 
au plus tot. 

$ 12. — Pour le calcul du trop-percu è rembourse? 
par le chemin de fer ou du moins-percu è verser par le 
voyageur, est applicable le cours du change officiel du 
jour auquel le prix de transport a été percu; si le paie- 


ment en est effectué dans une monnaie autre que la. 


monnaie de perception, le cours applicable est celui du 
jour où a Heu ce paiement, 

$ 183. — Dans tous les cas non prévus dans le présent 
article et à détaut d’accords entre les'chemins de fer, 
les lois et règlements en vigueur dans l’Etat de départ 
sont applicables. 


Artiele 27 
Contestations 


Les contestations entre voyageurs ou entre cenx-cì et 
les agents sont. provisoirement tranchées, dans les 
gares, par le chef de service et, en cours de route, par 
le chef de train. 


TITRE IH 


Responsabilité - Actions 


CHAPITRE PREMIER 


RESPONSABILITE 


Article 25. 


Responsabilité conséeutive au transport des voyageurs, 
des colis è main et des animaua 


$ 1 — La responsabilité du chemin de fer pour 1a 
mort, les blessures et toute autre atteinte è l'intégrité 
corporelle d’un voyageur, ainsi que pour les dommages 
‘causés par le retard cu la suppression d’un train ou 
parle manque d'une correspondance, reste soumise aut 
lois et règlements de VEtat où le fait s'est produit 
Tes articles ci-après du présent titre ne sont pas appli 
cables è ces cas. 

$ 2. — Le chemin de fer n’est responsable, en ce qui 
concerne les colis à main et les animaux dont la sur- 
veillance incombe au voyagenr en vertu de article 13, 
$ 5, que des dommages causés par sa faute. 


$ 8, — Il n’y a pas, en cette matière, de responsabi- 
lité collective, 


Article 29. 


Responsabilité collective des chemins de fer 
pour les bagages 


8 1. — Le chemin de fer qui-a accepté des bagages 
au transport en délivrant un bulletin de bagages inter- 
national est responsable de l’exécution du transport sur 
le parcours total jusqu’à la livraison. 


$ 2. — Chaque chemin de fer subséquent, par le fait 
méme de la prise en charge des bagages, participe au 
contrat de transport et assume les obligations qui en 
résultent, sans préjudice des dispositions de V’article 43, 
$ 2, concernant le chemin de fer destinataire. 


Article 30. 
Etendue de la responsabilité 


$ L — Le chemin de fer est responsable du retard 
à la livraison, du dommage résultant de la perte totale 
ou partielle des bagages ainsi que des avaries qwils 
subissent è partir de l’acceptation au transport jusqu'à 
la livraison. 


$2. Le chemin de fer est déchargé de cette respon- 
sabilité si le retard à la livraison, la perle -ou l’avarie 
a eu pour cause une faute du voyageur, un ordre de 
celui-ci ne résultant pas d’une faute du chemin de fer, 
un vice propre des. bagages ou des circonstances que 
le chemim de fer ne pouvait pas éviter et aux conséquen- 
ces desquelles il ne pouvait pas obvier. 

$ 3. — Le chemin de fer est déchargé de cette 
responsabilité, lorsque la perte ou l’avarie résulte des 
risques particuliers inhérents è la nature spéciale du 
bagage, à l’absence cu è la défectuosité de l’emballage 
ou du fait que des objets exclus du transport ont été 
néanmoins expédiés comme bagages, 


Article 31. 
Charge de la preuve. 


$ 1. — La preuve que le retard è la livraison, la perte 
ou l’avarie a eu pour cause un des faits prévus è 
l’article 30, $ 2, incombe au chemin de fer. 

$ 2. — Lorsque le chemin de fer établit que, eu 
égard aux circonstances de tait, la perte cu lavare 
a pu résulter d'un ou de-plusieurs des risques particu- 
liers prévus è l'article 30, $ 3, il y a présomption 
qu'elle en résulte. L’ayant droit conserve toutefois lè 
droit de faire la preuve que le dommage n’a pas eu 
pour cause, totalement ou partiellement, l’un de cessi 
risques. 


Article 32. 


Présomption de perte des bagages 
Cas où ils sont retrouvés 


$ 1. — L’ayant droit peut, sans avoir è fournir 
d’autres preuves, considérer un colis manquant comma 
perdo quand il n’a pas été livré dans les quatorze 
jours qui suivent la demande de livraison présentée 
conformément è l'article 23, 8 2. 

$ 2. — Si un coliîs réputé perfdu est retrouvé dans 
l'année qui suit la demande de livraison, le chemin 
de fer est tenu d’en donner avis è l’ayant droit, lorsque 
son domicile est connu ou peut étre découvert. 

Dans le délai, de trente jours qui suit la réception 
de cet avis, l’ayant droit peut exiger que le bagage 
lui soit livré è l’une des gares du parcours, contre 
paiement des frais afférents au transport depuis la 
gare de départ jusqu'à celle où a lieu la livraison 
et contre restitution de l'indemnité qu'il a recue, 
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déduction faite éventuellement des frais qui auraient 
été compris dans cette indemnité, et sous réserve de 
tous droits è l’indemnité pour retard prévue è Varti- 
cle 35 et s'il ya lieu, à Particle 86. 

Si le colis retrouvé n'a pas été réclamé dans le délai 
de trents jours préva ou si le colis n'est retronvé que 
plus d’un an après la demande de livraison, le chemin 
de fer en dispose conformément aux lois et règlements 
de PV Etat dont il relève, 


Article 33. 
Montant de l'indemnité en cas de perte des bagages 


Quand. en vertu des dispositions de la présente Con. 
vention, une indemnité pour perte totale ou partielle 
de bugages est mise à la charge du chemin de fer, ‘I 
peut dire réclamé: 

1) si le montant du dommage est prouvé: 
une sonme égale è ce montant sans qu'elle puisse 
toutefvis excéder 40 francs par kilogramme de poids | 
brut manquant. 

bi si le montant du dommage n'est pas prouvé: 
une somme caleulée à forfait è raison de 20 francs par 
kilogramme de poids brut manquant. 

Sont en outre restitués le prix de transport. les droits | 
de donano et les autres sommes débonrsées à l'occasion, 
du transport du bagage perdu, sans autres dommages- | 
mtéréts, 


Article 34, 


Montant de Vindemnité en cas T'avarie des bagages 


Pro cas d'avatie, le chemin de fer doit payer le! 
monfant de la dépréciation subie par les bagages, sans 
autres dommages-intérèts. 

Toutefois, Lindemnité ne pent dépasser: 

a) »i la totalité des bagages est déprécicte par 
l'avario, le montant qu'elle aurait atteint en cas de 
perte totale. 

b) si une partie seulement des basages est déprécite 
par Uavarie, le montant qu'elle aurait atteiht en cas de 
perte de la partie dépréciée. 


id 


Article 35, 


Honutant de l'indemnité pour retara 
à la livraison des bagages 


$ 1 — En cas de retard è la livraison et si Vayant 
droit ne prouve pas qu'un dommage en est résulté, ie 
chemin de fer est tenu de parer une indemnité fixée ù 
vingt centimes par kilogramme de poids brut des ba. 
gages livrés en retard et par période indivisible de vingt. 
quatre heures è compter de Ta demande de livraison, 
avec maximum de quatorze jours. 

$ 2. — Si la preuve est fournie qu’un dommage est 
résulté du retard, il est payé, pour ce dommage, une 
indemnité qui ne peut pas dépasser le quadruple de 
VPindemnité forfaitaire déterminée au $ 1 

$ 3.— Les indemnités prévues aux $$ 1 et 2 ne peuvent 
pas se cumuler avec celles qui seraient dues pour perte 
totale des bagages. 


En cas de perte partielle, elles sont payées, S'Il r 
a lieu, pour la partie non perdue. 

En cas d’avarie, elles se cumulent, s’il y a lica, avec 
l’indemnité prévue è l'article 84. 

Dans tous les cas, le camul des indemnités prérues 
anx $$ 1 e 2 avec celles prévnes aux articles 33 et 34 
ne peut donner lieu au paiement d’une indemnité totale 
supérieure è celle qui serait due en cas de perte totala 
des bagages, 


$ 4. — En cas de retard è la livraison d'antomobiles, 


de remorques et de motocyclettes avec side-cav trans: 
portées comme bagages, le chemin de fer n'est tenu de 
parer une indemnité que si un dommage a été pronvé, 
le prix de transport constitue l’indemnité maximum. 


Article 36. 


Montant de Vindemnité en cas de déclavation d'intérés 
a la livraison 


S'il va eun déclaration d'intérét dà la livraison, il 
peut étre réclamé, outre les indemnités prévues aux 
articles 33, 94 et 35, la réparatiori du dommage supplé- 


dda 


imentaîre prouvé jusqu'à concurrence du montant de 


l’intéerét déelard. 


or 


Article 37. 


Hontant de Vindemmnité en cas de dol ou de faute louvde 
imputable au chemin de fer 


Dans tous les cas où le retard à la livraison. la perte 
totale ou partielle ou l'avarie des bagages ont pon: 
canse un dol ou une faute lourde imputable au chemin 
de fer. celni-ci doit complètement indemniser Varant 
droit pour le préjudice prouvé, n cas de faute lourde, 
la responsabilité est, toutefois. limitée au double des 
maxima prévus anx articles 03, SI, 35 et 86. 


Article 88, 


Intéréts de Vindemnité Restitution des indemnités 

$ 1, — L’ayant droit peut demander des intéréts de 
lindemnité. Ces intéréts, calculés à raison de cinq ponr 
cent Pan, ne sont dus que si l’indemnité dépasse dix 
franes par bulletin de bagages; ils courent du jour 
de la réclamation administrative prévne 4 l'article 41 
ou, s'il n'y a pas eu de réclamation, du jour de la 
demande en justice. 


$ — Toute indemnité indîàment percue doit ètre 
restituée. 


2 


dr 


Article 39. 
Responsabilité du chemin de fer pour 8es agents 


Le chemin de fer est responsable des agents attachéa 
à son service et des autres personnes qu’il emploie 
pour l’exécution d’un iransport dont il est chargé. 

Toutefois, si, à la demande des voyageurs, les agents 
du chemin de fer leur rendent des services qui n’incom- 
bent pas au chemin de fer, ils sont considérés comme 
agissant pour le compte des voyageurs à qui ils rendent 
ces services, 
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Article 40. 
Erercice d’actions ertracontractuelles 


$ 8. — Si le demandeur a le choix entre plusieurs 
chemins de fer, son droit d’option s’éteint dès que 
l’action est intentée contre l'un d’eux. 


$ 4. — L’action judiciaire peut étre exercée contre 
un chemin de fer antre que cenx qui sont désignés 
aux $$ 1 et 2, lorsqu’elle est présentée comme demande 
reconventionnelle cu comme exception dans l’instance 
relative à une demande principale fondée sur je méme 
contrat de transport. 


Dans les cas prévus è l'article 30, $ 1, toute action 
en responsabilité, à quelque titre que ce soit, ne peut 
fire exercée contre Je chemin de fer que dans les 
conditions et limites prévues par la présente Convention. 

Il en est de méme ponr toute action exerceée contre 
les personnes dont le chemin de fer r6pond en vertu 

?artiale € 
de l'article 39. Article 44. 


eni Compétence. 

Les actions judiciaires fondées sur la présente Con- 
vention ne peuvent ètre intentées que devant le juge 
compétent de PEtat duquel relève le chemin de fer 
actionné, à moins qu'il n’en soit décidé antrement dams 
les accords entre Etats ou les actes de concession. 

Lorsqu’une entreprise exploite des réseaux autonomes 
dans divers Etats, chacun de ces réseaux est considéré 
comme un chemin de fer distinct au point de vue de 
l’application du présent article. 


RECLAMATIONS ADMINISTRATIVES ACTIONS 
JUDICIAIRES PROCEDURE ET PRESCRIPTION 


Article 41. 


Réclamations administratives 


$ 1 — Les réclamations administratives relatives 
au contrat de transport doivent ètre adressées par éerit 
au chemin de fer désigné è l'article 43. 
Article 45. 
Constatation de la perte partielle 
ou d'une avarie subie par les bagages 


$ 2. — Le droit de présenter la réclamation appartient 
aux personnes qui ont le droit d’actionner le chemin de 
fer en vertu de l’article 42. 


$ 3. — Les billets, bulletins de bagages et autres 
pièces que l’ayant droit juge utile de joindre à sa 
réclamation doivent étre présentés soit en originaux, 
soit en copies,-celles-ci dàment légalisées si le chemin 
de fer le demande, 

Lors du règlement de la réclamation. le chemin de 
fer pourra exiger la restitution des billets ou des 
bulletins de bagages, 


$ 1 — Lorsqu’une perte partielle ou une avarie 
est découverte on présumée par le chemin de fer ou 
lorsque l’ayant droit en allègue l'existence, le chemin 
de fer est tenui de dresser, sans délai et si possible 
en présence de cet avant droit, un procès-verbal 
constatant, suivant la nature du dommage, l’état des 
bagages, leur poids et, autant que possible, importance 
du dommage, sa cause et Ie moment où il s'est produit. 

Une copie de .ce procès:verbal doit &tre remise gra. 
tuitement è l’avant droit s'il le demande, 


Article 42, 

Personnes qui peuvent ewercer l'action judiciaire 
contre le chemin de fer $ 2. — Lorsque l’ayvant droit n’accepte pas les cons- 
tatations du procès-verbal, il peut demander la consta: 
L’action judiciaire contre le chemin de fer qui naît|tation judiciaire de l’état et du poids des bagages ainsi 
du contrat de transport n’appartient qu'àè la personne |que des causes et di montant du dommage: la procédure 
qui produit le billet ou de balletin de hagages, suivantiest soumise aux lois et règlements de l’Etat où la 

le cas, cu qui, à défaut, justifie de son droit. constatation judiciaire a lieu. 


iii mt iii aims roi visi cor id nn e cl—iorr—————s 


$ 3. — Dans le cas de perte de colis, l'avant droit 
Arti est tenu. pour faciliter les recherches du chemin de 
Article 43. ; QI SE _ . 
fer, de donner la description aussi exacte que possible 
Chemins de fer contre lesquels Vaction judiciaire |de colis perdus. 
peut étre erercée : 
Article 46. 
$ 1 — L'action judiciaire en restitution d'une somme PExtinction de Vaction contre le chemin de fer 
payée en vertu du contrat de transport peut ètre exercée née du contrat de transport des bagages 
soit contre lè chemin de fer qui a percu cette somme, 
soit contre le chemin de fer au profit duquel la somme| $ 1 — La réception des bagages par l'ayant droit 
a été percue. éteint toute action née du contrat de transport contre 
le chemin de fer pour retard è la livraison, perte 


$ 2, — Les autres actions jndiciaires qui naissent , È 
partielle ou avarie. 


du contrat de transport peuvent ètre exercées exclusive- 

ment contre le chemin de fer de dépgrt, le chemin de| $ 2. — Toutefois, I’action n’est pas éteinte: 

fer destinataire ou celui sur lequel s'est produit le fait| a) sì l'ayant droit fournit la preuve que le dommage 

générateur de l'action. a pour cause un dol ou une faute lourde imputable an 
Le chemin de fer destinataire peut cependant étre|chemin de fer; 

actionné, mème s'il n'a recu ni les bagages ni la feuille è) en cas de réelamation pour retard, lorsqu'elle 

de route. est faite à lun des chemins de fer désignés par l’arti- 
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cle 43, $ 2, dans un délai ne dépassant pas vingt et un 
jours non compirs celui de la réception des bagages pa® 
Vayant droit; 

c) en cas de réclamation pour perte partielle 00 
pour avarie : 

1) si la perte ou l'avarie a été constatée avant 
la réception des bagages par l'ayant droit conformément 
à Particle 415; 

2) si la constatation, qui aurart dù étre faite 
conformément è Particle 45, n'a ét6 omise que par la 
faute du chemin de fer; 


d) en cas de réclamation pour dommages non appa- 
rents dont l’existence est constatée après la réception 
des bagages par l'avant droit, à la double condition : 


1) qu@immédiatement après la découverte du dom- 
mage et an plus tard dans les trois jours qui suivent 
la réception des bugatgss, la demande de constatation 
conforme è l'article 45 soit faite par l’avant droit: 
lorsque ce délai doit prendre fin un dimanche ou un 
gour férié.légal, son expiration est reportée an premier 
jour onvrable suivant; 


2 que P’ayant droit prouve que le dommage s°est 
preduit entre l’acceptation an transport et la livraison. 


Artiele 47 


Prescription de Vaction nce du contrat de transport 
g 


$ 1 — TL'action née du contrat de transport est 
presente par un an. 


Toutefois, la prescription est de trois ans s'il s'agit: 


e) de l’action fondée sur un dommage ayant pour 
cause un dol, 


0) de l'action fondée sur un cas de fraude, 
2 


pa 


$ 


. — La prescription court: 


a) ponr les actions en indemnité pour retard è la 
livraison, perte partielle ou avarme: du Jour où la 
livraison a eu lieu; 

5) pour les actions en indemnité pour perte totale: 
du jour où la livraison anrait dù avoir lieu; 


c) pour les actions en paiement ou en restitution 
du prix de transport, de frais accessoires ou de surtaxea, 
ou pour les actions en rectitication en cas d'application 
irrégulière du tarif ou d’errenr de calenl: du jour du 
parement, ou, s'il n'y a pas eu paiement, du jour où 
le paiement aurait di étre effectué, 


d) pour les actions en paiement de supplément de 
droit réclamer pat la douane: du jour de la réclamation 
de la douane; 


e) pour les autres actions concernant le transport 
des voyageurs; du jour de l’expiration de la validità 
du billet. 

Le jour indiqué comme point de départ de la 
prescription n'est jamais compris dans le délai. 


$ 3. — En cas de réclamation administrative adressée 
au chemin de fer conformément è Varticle 41, la 
preseription est suspendue jusqu’au jour où le chemin 


de fer rejette la réclamation par éerit et restitue les 
pièces qui y étaient jointes. En cas d’acceptation par- 
tielle de la réclamation, la. prescription ne reprend son 
cours que pour la partie de la réclamation qui reste 
litigieuse. La preuve de la réception de la réclamatiou 
cu de la réponse et celle de ia restitulion des pièces 
sont à la charge de la partie qui inveque ce fait. 


Les réclamations ultérieures ayant le méme objet ne 


suspendent pas la prescriptioì. 


$ 4, — L’action prescrite ne peut plus étre exercée, 
méme sous forme d'une demande reconventionnelle cu 


d'une exception. 


$ 5. — Nous réserve des dispositions qui précèdent, 
la suspension et l'interraplion de la prescription sont 
réglées par les lois et règlemenis de l'Etat où l'action 
est intentée. 


CHhaprro IL 


REGLEMENT DES COMPTES 
RECOURS DES CHEMINS DE FER ENTRE EUX 


Article 48, 


Reglement des comptes centre chemins de fer 


Tout chemin de fer est tenu de payer aux chemins de 
fer intéressés la part qui leur revient sur un prix de 
transport qu'il a encaissé ou quill aurait dù encaisser. 


Article 49. 


Recours en cas d’indemnité pour perte ou pour avarie. 


$ 1 — Le chemin de fer qui a payé une indemnité 
pour perte totale ou partielle eu pour avarie de baga- 
ges, en vertu des dispositions de la présente Conven- 
tion, a le droit d’exercer un recours contre les chemins 
de fer qui ont participé au transport, conformément 
aux dispositions suivantes: 


a) le chemin de fer par le fait duquel le dommaga 
a été causé en est seul responsable; 


d) torsque le dommage a été causé par le fait de 
plusieurs chemins de fer, chacun d’eux répond du dom- 
mage qu'il a causé. Si la distinetion est impossible dans 
l’espèce, la charge de l’indemnité est répartie entre 
eux d’après les principes énoncés sous lettre c); 


c) Sl ne peut étre prouvé que le dommage a été 
causé par le fait d’un ou de plusieurs chemins de fer, 
la charge de l’indemnité due est répartie entre tous les 
chemins de fer ayant participé an transport, è l’excep- 
tion de ceux qui prouveraient que le dommage n’a pas 
été occasionné sur leurs lignes. La répartition est faite 
proportionnellement au nombre de kilomètres de dis. 
tance d’application des tarifs. 


$ 2. — Dans le cas d'insolvabilité de un des chemins 
de fer, la part Ini incombant et non payée par lui est 
répartie entre tous les chemins de fer qui ont participé 
au transport, proportionnellement au nombre de kilo- 
mètres de distance d'application des tarifa, 
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Article 50. 
Recours en cas d’indemnité pour retard è la livraison 


Les ràgles énoncées dans l’article 49 sont appliquées 
en cas d’indemnité payée pour retard. Si le retard a 
eu pour cause des imréeularités constatées sur plusieurs 
chemins de fer, la charge de l’indemnité est répartie 
entre ces chemins de fer proportionnellement è la 
durée du retard sur leurs réseaux respectifs. 


Article 51 
Procédure de recours. 
$ 1 — Le chemin de fer contre lequel est exercé un 


des recours prévus aux articles 49 et 50 n’est jamais 
habilit6 A contester le bien-fondé du paiement effectué 


par l’administration exercant le recours, lorsque 
l’indemnité a ét6 fixée par l’autorité de justice 


après que l’assignation lui avait 6t6 dîment signifibée 
et qu'il avait été mis è méme d’intervenir dans le 
procès. Le juge saisi de l’action principale fixe, selon 
les circonstances de fait, les. délais impartis pour la 
signification et pour l’intervention. 


$ 2. — Le chemin de fer qui vent exercer son recours 
doit former sa demande dans une seule et  màme 
instance contre tous les chemins de fer intéressés avec 
lesquels il n’a pas transigé, sous peine de perdre son 
recours contre cenx qu'il n’aurait pas assignés. 


$ 3. — Le juge doit statuer par un seul et méme 
jugement sur tous les recours dont il est saisi. 
$ 4. — Les chemins de fer actionnés ne peuvent! 


exercer aucun recours ultérieur. 

$ dB. — Il n'est pas permis d’introduire les recours | 
en garantie dans l’instance relative è. la demande prin. 
cipale en indemnité. 


Article 52. 
Compétence pour les recours 


$ 1 — Le juge du siège du chemin de fer contre 
lequel le recours s'exerce est exclusivement compétent 
pour toutes les actions en recours. 

$.2. — Lorsque l’action doit éètre intentée contre 
plusienues chemins de fer, le chemin de fer demandeur 
a le droit de choisir entre les juges compétents, er 
vertu du $ 1, celni devant lequel il porte sa demande. 


Article 53, 
Accords au sujet des recours 


Les chemins de fer peuvent déroger par des accords 
anx règles de recours réciproques, définies au cha- 


pitre III 


TITRE IV 
Dispositions diverses 
Article 54. 
Application du droit national 


A défant de stipulations dans la présente Convention, 
les dispositions des lois et règlements nationaux relatifs 
au transport dans chaque Etat sont applicables. 


Article 55. 
Régles générales de procédure 


Pour tous les litiges auxquels donnent lieu les trans- 
ports soumis à la présente Convention, la procédure 
à suivre est celle du juge compétent, sous réserve des 
dispositions contraires insérées dans la Convention, 


Article 56. 
Exécution des jugements. Saisies et cautions 


$ 1 — Lorsque les jugements prononcés contr 
dictoirement ou par défaut par le juge compétent, en 
vertu des dispositions de la présente Convention, sont 
devenus exécutoires d’après les lois appliquées par ce 
juge, ils deviennent exécutoires dans chacun des Etats 
contractants aussitòt après accomplissement des for 
malités préscrites dans PEtat intéressé. La révision 
du fond de l’affaire n’est pas admise. 

Cette disposition ne s'applique pas aux jugements qui 
ne sont exécutoires que provisoirement, non plus qu'aux 
condamnations en dommages-intéréts qui seraient pro- 
noncées, en sus des dépens, contre un demandeur à 
raison du rejet de sa demande. 


$ 2. — Les ceréances engendrées par un transport 
international, au profit d’un chemin de fer sur un 
chemin de fer qui ne relève pas du méme Etat que lé 
premier, ne peuvent étre saisies qu’en vertu d’un juge- 
ment rendu par l’autorité judiciaire de l’Etat duqnel 
relève le chemin de fer titulaire des créances saisies. 

$ 3. — Le matériel roulant du chemin de fer, ainsi 
que les objets de toute nature servant au transport et 
appartenant an chemin de fer, tels que containers, 
agrès de chargement, bàches, ete., ne peuvent faire 
l'objet d’une -saisie, sur un territoire autre que celui 
de l’Etat duquel relève le chemin de fer propriétaire, 
qu’en vertu d’un jugement rendu par l’autorité judi- 
ciaire de ce dernier Etat 

Les wagons de particuliers ainsi que les objets de 
toute nature servant au transport, contenus dans ce 
matériel et appartenant au propriétaire du wagon, ne 
peuvent faire Vobjet d’une saisie, sur un territoire 
autre que celui de lEtat du domicile du propriétaire, 
qu'en vertu d’un jugement rendw par l’autorité judi 
ciaire de ce dernier Etat. 

$ 4 — La caution è fournir pour assurer le paiementi 
des dépens ne peut étre exigée à l’occasion des actions 
judiciaires fondées sur le contrat de transport inter- 
national, 


Article 57 


Unité monétaire Cours de conversion ou d’acceptation 
des monnaies Ctrangères 


$ 1 — Les sommes indiquées en francs dans la 
présente Convention cu ses anneres sont considérées 
comme se rapportant an frane or d’un poids de 10/31 
de gramme au titre de 0,900. 

g 


$ 2, — Le chemin de fer est tenu de publier les 
cours auxquels il effectue la conversion des sommes 
exprimées en unités monétaires étrangères, qui sont 
payées en monnaie du pays (cours de conversion). 
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$ 3. — De méme un chemin de fer qui accepte en 
paiement des monnaies étrangères est tenu de publier 
les cours auxquels il les accepte (cours d’acceptation). 


Ariicle 58. 


Office central des transports internationaua 
par chemins de fer 


$ 1 — Pour faciliter et assurer lexéceution de la 
présente Convention, il est institué un Office central 
des transports internationanue par chemins de fer 
chargé: 


a) de. recevoir les communications de chacun des 
Etats contraetants et de cliacun des chemins de fer 
intéressés et de les notifier aux autres Etats et chemins 
de fer; 

D) de reeneillir. coordonner et publier les renseigne- 
ments de toute nature qui intéressent le service des 
transports internationa nz; 


c) de faciliter, entre les divers chemins de fer, les 
relations financières nicessitées par le service des trans 
ports internationanx et le rocouvrement des eréances 
restées en soufirance et d'assurer, à ce point de vue, 
la stenrité Ges rapports des cheminy de fer entre eux. 


d) de tenter. à la demande d'un des Btats con 
tractanis ou d'une des entreprises de transport dont 
les fignes sont inserites sur fa Hste des lignes prévuo 
è Partiele 59, la coneiliation, soit en prètant ses bons 
ofiices on sa médiation, soit de toute antre manière. 
en vue de réglor les diférends entre lesdits Etats ou 
entreprises avant pour objet linterprétation ou l'appli. 
‘ation de la Convention: 

€) Wémettre, à Ja demande des parties en canse — 
Etafs, enfreprisos de transport on usagers — un avis 
consultatif sur des différends avant pour objet Vinter- 
prétation on application de la Convention: 

7) de collaborer an règlement de litiges ayant ponr 
cbjet lintarpiétation on l'application de la Convention 
par voie d’arbitrage; 

9) Pinstruire les demandes de modifications è la 
présente Convention et de proposer la réumion des 
Conférences prévues à Vartiele 68, quand il y a lien. 

$ 2. — Un rèelement spéeial constituant VP Annexe Il 
à la présente Convention détermine le siège, la com 
position et l'organisation de cet Office, ainsi que ses 
moyens d’action. Il en détermine en outre les conditions 
de fonctionnement et de surveillance. 


Article 59. 


Liste des lignes soumises d Ta Convention 


$ 1. — L’Office central prévu à Particle 58 est charge 
d’itablir et de tenir è jour la liste des lignes soumises 
à la présente Convention, A cet effet, il regoit les notifi. 
cations des Biats contractants relatives à }’inseription 
sur cette liste ou è la radiation des lignes d’un chemin 
de fer ou d’une des entreprises mentionnées à l’arti. 
cle 2, 


$ 2. — L’entrée d'une ligne nouvelle dans le service 
des transporis internationaux n’a lieu qu’'un mois 
après la date de la lettre de Office central notifiant 
l’inseription de cette ligne aux autres Etats, 


$ 3. — La radiation d’une ligne est effectuée par 
POffice central, aussitot que celui des Etats con- 
tractants è la demande duquel cette ligne a été portée 
sur la liste lui a notifié qu'elle ne se trouve plus en 
situation de satisfaire aux obligations imposte par la 
Convention. 


$ 4. — La simple réception de l’avis émanant de 
POffice central donne immédiatement è chaque chemin 
de fer le droit de cesser, avec la ligne radiée, toutes 
relations de transport international, sauf en ce qui 
concerne les transports en cours, qui deivent ètre 
achevés. 


Artiele 60. 
Dispositions compliémentaires 


Les dispositions complémentaires que certains Etats 
contractants ou certains chemins de fer participants 
publient pour l'exécution de la Convention sont com- 
muniquées par eux à l'Office central. 

Ces dispositions complémentaires peuvent dire mises 
en vigueur sur les chemins de fer qui y ont adhéré, 
dans les formes prévues par les lois et règlements de 
chaque Etat, sans pouvoir porter dérogation è la pré- 
sente Convention 

Leur mise en viguenr est notifiée è l'Office central, 


Article 61 
Réglement des diffcrends par voîe d’arbitrage 


$ 1 — En tant qu'ils ne peuvent tre réglés par les 
parties elles-mémes, les litiges avant pour objet V’inter- 
prétation on l’application de la Convention, valable 
comme loi nationale ou è titre de droit conventionnel, 
let des dispositions complémentaires édictées par cer- 
itains Etats contractants peuvent, è la demande des 
‘ parties, étre sommis è des tribunaux arbitraux dont la 
; composition et la procédure font l’objet de VP Annexe IV 
ià la présente Convention. 

| $ 2. — Toutefois, en cas de Jlitige entre Etats, les 
i dispositions de l’Annexe IV ne lient pas Jes parties, 
qui peuvent déterminer librement la composition du 
tribunal arbitral et la procédure arbitrale. 


| $ 3. — A la demande des parties, la juridiction 
arbitrale peut étre saisie: 

a) sans préjudice du règlement de difftrends en 
vertu d'autres dispositions légales : 

1) des litiges entre Etats contractants; 

2) des litiges entre Etats contractants d’une part 
et Etats non contractants d’autre part; 

3) des litiges entre Etats non contractants, 
pourvo que, dans les deux dernier cas, la Convention 
soit applicable comme loi nationale ou à titre de droit 
conventionnel ; 


b) des litiges entre entreprises de transport; 


c) des litiges entre entreprises de transport et usa. 
gers; 


d) des litiges entre usagera. 
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$ 4. — La mise en ceuvre de la procédure arbitrale 
a, quant è ia suspension et à l’interruption de la pres- 
eription de la créance litigieuse, le mème effet que 
l’ouverture de l’action devant le tribunal ordinaire, 


$ 5. — Les sentences rendues par les tribunaux 
arbitraux envers des entreprises de transport ou des 
usagers sont exécutoires dans chacun des Etats con- 
tractants aussitòt après accomplissement des formalités 
prescrites dans l’Etai où l’exgcution doit avoir lieu. 


TITRE V 


Dispositions exceptionnelles 


Article 62. 
Responsabilité en trafic fer-mer 


£ 1. — Dans les transports fer-mer empruntant les 
lignes visées à l'article 2, $ 1, chaque Etat peut, en 
demandant que la mention utile soit portte sur la liste 
des lignes sonumises à la Convention, ajouter l’ensemble 
des causes d’exonération énoncées ci-après è celles qui 
sont prevues à l'article 30. 

Le transporteur ne peut s’en prévaloir que s'il fait 
la preure que le retard è la livraison, la perte cu 
l'avarie est survenu sur le parconrs maritime, depuis 
le chargement des bagages è bord du navire jusqu'à 
leur déchargement du navire. 

Ces causes d'exonération sont les suivantes: 


a) actes, négligence on défaut du capitaine, marin, 
pilote, ou des préposés du transporteur dans la navi. 
gation cu dans administration du navire; 

b) innavigabilité du navire, à condition que ie 
transporieur fasse la preuve que cette innavigabilità 
n'est pas imputable è un manque de diligence raison- 
nable de sa part à mettre le navire en état de naviga- 
bilité on à lui assurer un armement, un équipement 
et un approvisionnement convenables, ou è approprier 
et mettre ‘en bon état toutes parties du navire où les 
bagages sont chargés, de facon qu’elles soient aptes à 
la réception, an transport et à la préservation des 
bagages; 

c) incendie, à condition que le transportenr fasse 
la preuve qu'il n’a pas été causé par son fait ou sa 
faute, par ceux du capitaine, marin, pilote ou de ses 
préposés: 

d) périls, dangers ou accidents de la mer ou autres 
eaux navigables; 

e) sauvetage ou tentative de sauretagze de vies ou 
de biens en mer. 


Les causes d'exonération ci-dessus ne suppriment ni 
ne diminuent en rien les obligations générales du 


Lorsque le transporteur fait  valoir les causes 
d’exonération qui précèdent, il reste néanmoins respon- 
sable si l’ayant droit fait la preuve que le retard è la 
livraison, la perte ou l’avarie est dà è une faute du 
transporteur, du eapitaine, marin, pilote cu de ses 
préposés, faute autre que celle qui est prévue sous 
lettre a). 


$ 2. — Lorsqu’un méme parconrs maritime est desservi 
par plusieurs entreprises inscerites sur la liste men- 
tionnée à l'article premier, le régime de responsabilità 
applicable à ce parcours doit ètre le mème pour toutes 
ces entreprises. 


En outre, lorsque ces entreprises ont été inscrites 
sur la liste à la demande de plusieurs Etats, l’adoption 
de ce régime doit au préalable faire l’objet d’um accor4 
entre ces Etats. 


$ 3. — Les mesures prises en conformité du présent 
article sont communiquées è l’Office central. Elles 
entreront en vigueur, au plus tòt, à l’expiration d’un 
délai de trente jours à partir de la date de la lettre 
par laquelle l'Office central aura notifié ces mesures 
aux autres Ltats. 


Les bagages en cours de transport ne seront pas 
affectés par lesdites mesures. 


Article 63. 


Responsabilité en cas d’accidents nucléaires 


Î Le chemin de fer est déchargé de la responsabilité 
iqui lui incombe en vertu de la présente Convention, 
lorsque le dommage a été causé par un accident nu- 
cléaire et que, en vertu des prescriptions spéciales en 
| vigueur dans un Etat contractant réglant la responsa: 
bilité dans le domaine de 1’énergie nucléaire, l'exploi- 
| tant d'une installation nucléaire ou une autre personne 
qui lui est substituée est responsable de ce dommage. 


TITRE VI 


Dispositiens finales 


Article Gi, 
Signature 


La présente Convention, dont les Annexes font partie 
intégrante, demeure ouverte jusqu'au 1er mai 1961 è la 
signature des Etats qui ont été invités A se faire repré- 
seriter à la Conférence ordinaire de réyision, 


i 


i 


Article 63. 


Ratifications - Mise en cigueur 


transporteur, ei notamment son obligation d'exercerj Ta présente Convention sera ratifiée et les instru- 
une diligence raisonnable pour mettre le navire en étatj Ments de ratification seront déposés le plus tòt pos- 
de navigabilità ou pour lui assurer un armement, un|Sible auprès du Gouvernement suisse, 

équipement et un approvisionnement convenables, ou | Lorsque la Convention aura été ratifiée par quinze 
pour approprier et mettre en bon état toutes parties] Etats, le Gonvernement suisse se mettra en rapport 
du navire où les bagages sont chargés, de facon qu'elles |avec les Gonvernements intéressés à l’effet d’examiner 
soient aptes è la réception, au transport et à la préser-javec eux la possibilità de mettre la Convention sa 
vation des bagages. vigueur, 
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Article 66. 
Adkésion è la Convention 


$ 1 — Tout Etat non signataire qui veut adhérer è la 
présente Convention adresse sa demande au Gouverne- 
ment suisse, qui la communique à tous les Etats 
contractants avec une note de l’Office central sur la 
situation des chemins de fer de l’Etat demandeur au 
point de vue des transports internationaux. 


$ 2. — A moins que dans les six mois à compter de la 


leur opposition au Gouvernement suisse, la demande 
est admise de plein droit et avis en est donné par le 
Gouvernement suisse à l’Etat demandeur et à tous les 
Etats contractants. 


Dans le cas contraire, le Gouvernement suisse notifie 
à tous les Etats contraetants et à VEtat demandeur; 
que l’examen de la demande est ajourné. 


$ 3. — Toute admission produit ses effets un mois 
après la date de l’avis envoyé par le Gouvernement 
suisse, ou si, à l'expiration de ce délai, la Convention 
n'est pas encore en vigueur, è la date de la mise en 
vigueur de celle-ci, 


Article 67. 
Durée de Vengagement des Etats contractanis 


$ 1. — La durée de la présente Convention est illi. 
mitée. 
dégager dans les conditions ci-après: 

La Convention est valable, pour tout Etat contrac- 


suivra sa mise en vigueur. Tout Etat qui voudrait sel 


dégager pour l’expiration de cette période devra noti- 
fier son intention au moins un an à l’avance au Gouver- 
nement suisse, qui en informera. tous les Etats contrace- 
tants. 


A défaut de notification dans le délai indiqué, l’en- 
gagement sera prolongé de plein droit pour une pério- 
de de trois années, et ainsi de snite, de trois ans en 
trois ans, à défaut de dénonciation un an au moins 
avant le 31 décembre de la dernière année de l’une des 
périodes triennales, 


$ 2. — Les Etats admis à participer à la Convention 
au cours de la période quinquennale cu d’une des 
périodes triennales sont engagés jusqu'à la fin de cette 


période, puis jusqu'à la fin de chacune des périodesi 


suivantes, tant qu’ils n’auront pas dénoncé leur enga- 
gement un an au moins avant l'expiration de l’une 
d’entre elles. 


Article GS. 
Révision de la Convention 
$ 1. — Les Délégués des Etats contractants se réu- 


nissent pour la révision de la Convention, sur la con- 
veeation du Gouvernement suisse, au plus tard cing 


Toutefois, chaque Etat contractant peut sei! 


Une Conférence est convoquéè avant cette &poguée, si 
la demande en est faite par le tiers au moins des Etata 
contractants, 

D'entente avec la majorité des Etats contraétants, le 
Gouvernement suisse invite aussi des Etats non contrae. 
tants. 

D’entente avec la majorité des Etats contractants, 
l'Office central invite à assister à la Conférence dts 
représentants: 


a) d'organisations internationales gouvernementa- 


: È “n sa. |1es ayant compétence en matière de transport; 
date de cet avis, deux Etats au moins n’aient notifié | Gi D a porta 


b) d’organisations internationales non gouverne: 
imentales s'occupant de transport. 

La participation aux débats de délégations des Etats 
non contractants ainsi que des organisations interna- 
tionales mentionnées au quatrième alinéa sera régilé 
i pour chaque Conférence dans le règlement des délibé 
rations. 

D'’entente avec la majorité des Gouvernements des 
Etats contractants, l'Office central peut, avant les 
Conférences de révision ordinaires et extraordinaires, 
convoquer des Commissions pour l’examen préliminaire 
des propositions de révision. Les dispositions de V'An- 
inexe III sont applicables par analogie à ces Commis- 
i sions. 


| 


$ 2. — La mise en vigueur de la Convention nouvelle 
à laquelle aboutit une conférence de révision, emporte 
abrogation de la Convention antérieure méme è l’égard 
des Etats contractants qui ne ratifieraient pas la Con- 
: vention nouvelle, 


$ 3. — Dans l’intervalle des conférences de révision, 
les articles 5, 8, 10, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 20, 21, 27, 48, 


. ; . x Lal 5 - 149, 50, 539 et les e : 7 ètre modifit: 
tant, jusqu’an 31 décembre de la cinquième année qui! Si 90-09 eies Anneres Let 1° proventi cile di 


i par une Commission de révision. L’organisation et lu 
i fonctionnement de cette Commission font l’objet de 
il’Annexe III è la présente Convention. 

| Les décisions de la Commission de révision sent 
notifites sans délai aux (Gouvernements des Etats 
; contractants par l’intermédiaire de l’Office central. 
Elles sont tenues pour acceptées, à moins que, dans les 
trois mois comptés à partir du jour de la notification, 
cinq au moins des Gonvernements n'aient formulé dea 
objections, Ces décisions entrent en vigueur le premier 
jour du sixième mois qui suit le mois au cours duquel 
l’Office central les a portées à la connaissance des 
I Gouvernements des Etats contractants. L’Office cen. 
tral désiene ce jour lors de la notification des décisions. 


Article 69. 
Textes de la Convention - Traductions officielles 


i La présente Convention a été conclue et signée en 
i langue francaise selon l'usage diplomatique établi. 

Au texte francais sont joints un texte en langue.alle- 
mande, un texte en langue anglaise et un texte en lan- 
gue italienne, qui ont la valeur de traductions offt- 

| cielles. 


En cas de divergence, le texte frangais fait foi, 
En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci.après, munis. 
| de leurs pleins pouvoirs quì ont été trouvés en bonne et 


ans après la mise en vigueur de la présente Convention. | due forme, ont signé la présente Convention, 
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eran 


ZI 


Fait à Berne, le vingt-cinq février mil neuf soizan-| Pour le Luxembourg : 
te et un, en un seul exemplaire, qui restera déposé dans A. CLEMANE 
les Archives de la Confédération suisse et dont une 


x 


expédition authentique sera remise & chacune des| 0% l@ Norvège: 


Parties, Hexr. A. Broca 
Pour VAutriche: Pour les Pays-Bas: 
Dr KraempLER H. E. ScnerreR 
Pour la Belgique : pour le Royaume en Europe 


F Seyrvageve Pour la Pologne: 


Pour la Bulgarie : BATROWSKI 


S. Dragoxirov 
Pour le Portugal: 


i) » ] 7 Jo 
Pour le Danemark: Mario Dixs Trico 


Ta. JENsEN | : 
Pour la Roumanie : 


G. NISTORAN 
Pour le Royaume-Uni de Grande Bretagne et QLilan. 
Pour la Finlande: de du Nord: 

Osmo ORKOMIES 


Pour VESspagne: 
Marquis DE MmrAFLORLS 


J. S. Roorn 

A.H. KENT 
Pour la Suède: 

CLas NorpsTRòM 


Pour la Prance: 
E. DexxErRr 
Pour la Grèce: 
A. Harrt-SouTZzos 


Pour la Hongrie: Pour la Suisse: 


Sikoxp Opòy SCHALLER 

Pour VItalie: Pour la Tehécoslovaquie: 
LuIcI Branca JAN OBELIDAL 

Pour le Liban: Pour la-Turquie : 
Ran ABILLAMA H. Ucax 

Pour le Liechtenstein: Pour la Yougoslavie : 


A. HiLer V. NimoLIÈ 
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ANNEXE I 
(Article 21) 


Formulaire du Bulletin de bagages 
Le formulaire comprend trois feuilles du modèle ci-opròès. Les administrations de chemins de fer déterminent 
celies «le ces feuilles qui sont remplies per décalque. 
1° feuille 


Transport international de bagages 


1 de Di a De ia lina RARI A CIAOO } 
î 
' NRE Vaio i ed. allinea usa Alia ua LE Glu Li arse iala 
ti 
i do! 15015 ep x . da TARE alia = 
| G° RANSPORT I GE i 
H PRIX DI NERI hi I; È +ES 
RETTE e | 83 e: PRIX DE TRANSPORT DES BAGAGES 
Zi o 3 x do Ci ; 
E] 45 o È pr 
</| n El E 5 E Li si sans franchisc de bagages pour kg 
ni 65 a È E Calcul de la $ # ‘ages SIEPE 
) A 4 iS) A [ar .taxe par “a = 6 
1106 Î A 3 mmité de 10 Kg. avec franchise de bagages DOUP  . è ++. EB 


Intérét è la livraison», “ [eee SaliLa 


È 
Ù 
i FIRÎS ACCESSOÎLES  . 0 0 0000 040 ee eee e E IT n lc 
(i ' 
i 
Taxe totale. fiati dal ad 
vil = = rr n - = 
“e a = 5 — 154 mua. “i + SE Gin i >» 


2° feuille 


V. mac oeeE nre muore renda cem Sace perc rata = PE = E SE nb 
x Transport international de bagages 
AI | 
! ‘Nom de l’administration du chemin de fer) 
FEUILLE DE ROUTE i 
(1 KR EP SIP IONI SINFONIA Raiano i gniiee LR è o... dU Cetelal Dazaaa zvaadan crac bia anbannbrcnasienon edit piicriinepre in 
Mai sla iolelvaali RGNENZS TA CAR AIRIS PRAIA anzi noe Sosala age gara AR Msi scien tie TEA 
il » PRIX DE TRANSPORT DES BAGAGES 
Date E 85) da 
08 | 32 | 3 
BO a o bo ia) Ir 
#8 | 58 | 84 ans franchise de bagages po kg 
ea] 8 3 E È 3 Calcul de la sans franchise de bagages DOUP è è + 0600008 i alano Lueaoi 
196... Ì Val €10 E8 1 avec franchise de DAZAgEs DOUL è + è è #0 ooo ee EE. |ounrivaminn ie. 
Train 
N en chiffres en lettres 
= = = = = == == Intéréi à la livraison ++ |--vuerese |eacess 
Diissteeaezzannti Frais:accessoines!! Laos a ene eee Selle eroe eee eun lanterne inneiara lato, | eran ioragie 
ll 
'Taxe totale. » 0000 0 0 0 0 000 0400 000000000 "00. | decelivazanza leaspans) | 
TTTTTITTZ= = = ——_— —@@-—’@—————@—@—mEA 


(1) Les chomins de fer peuvent compiéter cette rubrique selon leurs bescins. 


concernant le transport des voyageurs et des bagages par chemins da fer 
(CIV), ainsi qu@'aux conditions des tarifs qui lui sont applicables. 


Le voyageur est tenu d'assister aux forinalités exigées par les douanes et autres 
autorités administratives, sauf exceptions admises par les administrations 
competentes. 


Les bazages désignés au recto sont délivrés contre remise du présent Bulletin, 


(1) Les chemins de for pcuyent completer cette 1ubrique selon leurs bescins. 


29 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n, 158 del 15 gingno 1983 
MTA ISIN IIS ZE ZZZ _ _ = ___eme periodi ni 
3° fcuille, recto 
lser i = 
a a Transport international de bagages | 
| {Nom de l'adinînistration du chemin de fer) g | 

Li 
ti 
O BULLETTIN DE BAGAGES 
! 
da 
i via 
pa | > PRIX DE TRANSPORT DES BAGAGES 
Date ce na 
PE ce s 
sic elege [I o. 
sE È Ei ro DE Calcul de la sans franchise de bagages pour kai o LL. 
& Koi LL (Oi ] 
sesssitazaaz 3 n Ba 3 taxe par 
196... Î g s E fas unite de 10 kg. ) avec franchise de bagages pour EB innata 
| 
| i nua | 
| | | | e lola fila i (alia i SO 
| | I 
Trnîin Î I i 
, 
| ARI, en chiffrea en lettres ! | | 
a intèrît a ia livrai-on. . i dj 
Gi I I ti 
ho Praia accessoires 5 eos e i NEON ji 
i ESE A 
Î Foxe totale i 
Voir an verso. 
Ro fenillo vara 
F - nen — rn = i i EST =: 
I 
Le présent transport est soumis an régime de la Convention internationale 
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ANNEXE II 
{Article 58) 


Règlement relatif à l'Office central 
des transports internationaux par chemins de fer 


Artiele premier. 


$1 — L’Office central des transports internationauy 
par chemins de fer siège è Berne, sous les auspices du 
Gouvernement suisse, 


Le contròle de son activité. tant sur le plan adminis- 
tratif que sur le plan financier. s'exerce dans le cadr: 
Gtabli par les dispositions de l’artiele 58 de la Conven- 
tion et est contit à un Conté administratif. 

A cet effet. le Comité administratif 

a) veille è la bonne application par Office central 
des Conventions ainsi que des autres textes issus des 
conférences de révision et préconise, s'il y a lieu, les 
mesures propres à faciliter l'application de ces Con- 
ventions et textes: 

») donne des avis motivés sur les questions qui 
peuvent intéresser T'activité de l'Office central et qui 
Ini sont soumisex par un Etat contractant ou par le 
direcieur de l'Office. 

$ 2. — a) Le Comité administratif se réunit è Berne. 
Il se compose de neuf membres, choisis parmi les Etats 
contractante. 


Db) La Confédération suisse dispose d'un siège per. 
manent dans le Comità, dont elle assume la présidence. 
Les autres Etats membres sont nommis pour cing ans. 
Pour chaque periode quinquennale, une (‘onférense 
diplomatique determine. sur preposition du Comité 
administratif en fonetion la composition du Comité 


administratif en tenant compie d'une Gquitable r6par- i 


tition séographique. 

c) Ri une vacance se produit parmi les Etats mem- 
bres, lo Comité administratif dosigne lui-méme un autre 
Etat contraetant ponr oceuper le siège vacant. 

d) Chague Etat membre désigne, comme délégné 
au Comité admiristratif, une personne qualifite en rai- 
son de son espérience des questions de transporits in- 
ternationaux. 


e) Le Comité administratif établit son règlement 
intérienr et se constitue lIui-méme. 

Il tient an moins une réunion ordinaire chaque an- 
née; il tient, en outre, des réunions extraordinaires 
lorsque trois Etats membres au moins en fonti la de- 
mande. 

Le secrétariat dn Comité administratif est assuré par 
Office central. 

Les procès-verbanx des séances du Comité adminis- 
tratif sont envoyés à tous les Etats contractants. 


f) Les fonetions de délégné d’un Etat membre sont 
.gratuites et les frais de déplacement qu’elles entraînent 
sont à la charge de cet Etat. 


$ 3. — Le Comité administratif établit le règlement 
concernant l’organisation, le fonctionnement et le sta- 
tut du personnel de l’Office central. Le Gouvernement 
suisse lui présente un projet è cet effet. 


b) Le Comité administratif nomme le directeur, le 
vice-directeur et les conseillers de l'Office central; le 
Gouvernement suisse lui présente des propositions à cet 
effet. Pour ces nominations, le Comité administratif 
tient compie plus particulièrement de la compétence des 
candidats et d'une équitable répartition géographique. 


c) Le Comité administratif approuve le budget an- 
muel de l’Office central, en tenant compte des disposi 
tions de l'article 2 ci-après, ainsi que le rapport annuel 
de gestion, 

La vérification des comptes de l'Office central, qui a 
trait uniquement è la concordance des écritures et des 
pièces comptables, dans le cadre du budget, est exercle 
par le Gouvernement suisse. Celui-ci transinet ces 
comptes, avec un rapport. an Comité administratif. 

Le Comité administratif communique aux Etats con- 
tractants, avec le rapport de gestion de l'Office central 
et le relevé des comptes annuels de celui-ci, les déci- 
sions, résolutions et recommandations qu’il est appelé 
à formuler. 


d) le Comité administratif adresse 4 chaque confé- 
rence de révision, au moins deux mois avant l'ouverture 
de celle-ci, un rapport sur l'ensemble de son activité 
depuis la conférence précédente, 


Article 2. 


$1 — Les frais de l'Office central sont supportés par 
les Etats contractants proportionnellement è la lon- 
gueunr des lienes de chemins de fer cu des parconrs 
auxquels s'appligue la Convention, Toutefois, les lignea 
de navigation participent aux dépenses proportionnelle- 
ment à la moitié seulement de leurs parcours. Pour 
chaque Etat. la contribution est de 0 fr. 80 an maximmnia 
par kilomètre, Exceptionnellement, cette contributioa 
peut après ascord entre le Gonvernement intéressé et 
l'Office central, et approbation du Comité administratif, 
Gtre réduite de cinqhante pour cent au maximum pour 
des lignes exploitées dans des conditions particulières, 
Le montant du crédit annuel afférent au kilomètre est 
fixé, pour chaque exercice, par le Comité administratif, 
POffice central entendu. Il est toujonrs percu en tota» 
lité. Lorsque les dépenses effectives de l’Office central 
n’ont pas atteint le montant du erédit calculé sur cette 


base, le solde non dépensé est versé à un fonds de 
réserve. 


$ 2. — A l’occasion de la remise aux Etats con- 
tractants du rapport de gestion et du relevé des comptes 
annuels, l'Office central les invite è verser leur part 
contributive aux dépenses de l’exercice 6coulé, L'Etat 
qui, à la date du ler octobre, n’aurait pas versé sa part 
esi, une deuxième fois, invité è le faire. Si ce rappel 
n’est pas suivi d’effet, l'Office central le renouvelle au 
début de l’année suivante, à l’occasion de l’envoi de son 
rapport de gestion pour Jexereice éeonlé. Si, à la date 
du ler juillet suivant, aucun compte n’a été tenu de ce 
rappel, une quatrième démarche est faite auprès de 
VEtat retardataire pour l’amener è payer les deux 
annuités échues. En cas d’insucceès, l'Office central 
VYavise, trois mois plus tard, que, si le versement atten- 
du D’a pas été effectué avant la fin de Fannée, soa 
abstention sera interprétée comme une manifestatioa 
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tacite de sa volonté de se retirer de la Convention. A 
défaut d’une suite donnée à cette dernière démarche 
avant le 31 décembre, l'Office central, prenant acte de 
la volonté, tacitement exprimée par l’Etat défaillant, 
de se retirer de la Convention, procède è la radiation 
des lignes de cet Etat de la liste des lignes admises au 
service des transports internationaux. 


$ 3. — Les montants non recouvrés doivent, autant 
que possible, étre converts au moyen des crédits ordi- 
maires dont dispose l'Office central et peuvent éètre 
vépartis sur quatre exercices, La partie du déficit qui 
n’aurait pas pu étre combiée de la sorte est portée, dans 
un compte spécial, au débit des autres Etats con- 
tractants dans la proportion du nombre de kilomètres 
de lignes soumises à la Convention è l’époque de la 
mise en compte et, pour chacun, dans la mesure où il 
@ déjà, pendant la période de deux ans qui s'est 
terminée par la retraite de l’Etat défaillant, été partie 
avec lui à la Convention. 


$ 4. — L’Etat dont les lignes ont été radiges dans 
les conditions indiquées au $ 2 ci-dessus ne peut les 
faire réadmettre au service des transports internatio- 
maux qu’en payant, au préalable, les sommes dont il 
vesté débiteur, pour les années entrant en considération 
et ce avec intérét de cinq pour cent à compter de la 
fin du sixièìme mois éconlé depuis le jour où l'Office 
central l'a invité la première fois à payer les parts 
contributives lui incombant. 


Article 3, 


$ 1 — L’Office central publie un bulletin mensuel 
contenant les renseignements nécessaires è l'application 
de la Convention, notamment les communications 
relatives à la liste des lignes de chemins de fer et 
d’autres entreprises et aux objets exclus du transport 
on admis sous certaines conditions, ainsi que les études 
qu'il jugerait utile d’y insérer. 


$ 2. — Le bulletin est rédigé en francais et en 
allemand. Un exemplaire est envoyé gratuitement è 
chaque Etat, contractant et è chacune des administra- 
tions intéressées, Les autres ecxemplaires demandés sont 
payés à un prix fixé par l'Office central, 


Article 4. 


$ 1 — Les bordereaux et créances Pour transports 
internationaux restés impayés peuvent étre adressés 
par l’entreprise eréancière è Office central pour qu'il 
en facilite le recouvrement. A cet effet, l'Office centra! 
met l’entreprise de transport débitrice en demente de 
régler la somme due ou de fournir les motifs de son 
refus de payer. 


$ 2. — Si l'Office central estime que les motifs de 
refus allégués sont suffisamment fondés, il renvoie les 
parties è se poursuivre devant le juge compétent ou, 
si les parties en font la demande, devant le tribuna! 
arbitral prévu, è l'article 61 de la Convention (An. 
nexe IV). 


$ 3. — Lorsque l'Office central esfime que la totalité 
Ù ®: PA * 
eu une partie de la somme est réellement due, il peut, 
après avoir consulté un expert, déclarer que l’entreprise 


Ì 


de transport débitrice est tenue de verser à l'Office 
central tout ou partie de la créance; la somme ainsi 
versée doit rester consignée jusqu’à décision au fond 
par le juge compétent cu par le tribunal arbitral préva 
à l'article 61 de la Convention (Annexe IV). 


$ 4. — Dans le cas où une entreprise de transport 
n'a pas donné suite, dans la quinzaine, aux injoncfions 
de POffice centra], il Iui est adressé une nouvelle mise 
en demeure, avec indication des conséquernces de son 
refus, 


$ 


5. — Dix jours après cette nouvelle mise en de- 


‘meure, si elle est restée infruetueuse, l'Office central 


adresse. è l’Etat contractant dont dépend l’entreprise 
de transport un avis motivé, en invitant cet Etat è 
aviser aux mesures à. prendre et notamment è examiner 
sil doit maintenir sur la liste les lignes de l’entreprise 
de transport débitrice. 

$ 6. — Si P’Etat contractant dont dépend lVentre- 
prise de transport débitrice déclare que, malgré le 
non-paiement, il ne croit pas devoir faire rayer de 
la liste cette entreprise, cu g'il laisse sans réponse 
pendant six semaines la communication de lOffice 
central, il est réputé de plein droit accepter la garantie 
e la solvabilité de ladite entreprise, en ce qui concerne 
les eréances résultant des transports internationaux. 


Article 5. 


Il est peren une rémunération pour convrir les frais 
particuliers résultant de l’activité prévue è l'article 58, 
$ 1, lettres d) à f), de la Convention. Le montant de 
cette rémunération est fixé par le Comité administratif, 
sur proposition de l'Office central. 

ANNEXE III 
{Article 68 $ 3) 


Statut relatif à Ia Commission de révision 
Article premier. 


Les Gouvernements des Etats contractants commu- 
niquent leurs propositions' concernant les objets ren. 
trant dans la compétence de la Commission, à l'Office 
central des transports internationaux par chemins de 
fer, qui les porte immédiatement à la connaissance des 
autres Etats contractants. 


Article 2. 


L’Office central invite la Commission è siéger chaque 
fois que la nécessité s’en fait sentir ou sur la demande 
d’au moins cinq Etats contractants. 

Tous les Etatà contractants sont avisés des sessions 
de la Commission deux mois è l’avance. L’avis doit 
indiquer exactement les questions dont l’inseription 
à V’ordre du jour est demandée. 


a 


Article 3, 


Tous les Etats contractants peuvent prendre part 
aux fravaux de la Commission. 

Un EFEtat peut se faire représenter par un autre 
Etat; toutefois, un Etat ne peut représenter plus de 
deux autres Etats. 

Chaque Etat supporte les frais de ses représentants. 
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Article 4. 


L'Office central mstruit les questions è traiter et 
assume le service du secrétariat de la Commission, 

Le Directeur et le Vice-directenr de POffice central 
prennent part aux séances de la Commission avec voix 
consultative. 


Article 5. 


D'entente avec la magorité des Etats contractants,’ 


l'Office central invite à assister, avec voix consultative, 
aux séances de la Commission, des représentants: 


a) d'Etats non contractants, 


b) d'organisations internationales gounvernementa- 
les avant compétence en matière de transport, sons 
condition de réciprocité, 

c) d’organisations internationales non gonverne- 
mentales ‘s'occupant de transport, sous condition de 
réciprocité. 


Article 6. 


La Commission est valablement constituée lorsquÈun 
tiers des Etats contractants sont représentés. 


Article 7 
La Commission désigne pour chaque session un prési- 
dent et un cu deux vice-présidents. 


Article S. 


Les délibérations ont lien en frangais et en allemani. 
Les exposés des membres de la Commission sont 
traduits immédiatement de vive voix et en substance. 
Le texte des propositions et les communications de 
président sont traduits in extenso. 


Article 9, 


Le vote a lien par délégation et, sur demande, i 
Tappel neminal: chaqne délégation d’un ÉEtat con- 
tractant représenté à la séance a droit à une voix, 

Une proposition n'est adoptée que si: 


a) ont pris part an vote au moins la moitié des 
délégations représentées è la Commission, 

Db) elle a réuni la majorité des suffrages exprimés, 
teux-ci ne comprenant pas les abstentiona. 


Article 10. 


Les procès-verbana des séances résument les déli- 
bérations dans les deux langues. 

Les propositions et les décisions doivent y é&tre 
insérées textuellement dans les deux langues. En cas 
de divergences entre le texte francais et le texte alle 
mand du procès-verbal en ce qui concerne les décisions, 
le texte francais fait foi. 

Les procès-verbanx sont distribnés aux membres 
aussitòt que possible, 


Si lear approbation ne peut avoir lieu au cours de 
la session, les membres remettront au secrétariat dans 
iun délai approprié les corrections Gventuelles, 


Article 11. 


Pour faciliter les travaux, la Commission peut cons- 
tituer des sous-commissions; elle peut aussi constituer 
des sons-commissions chargées de préparer pour une 
session ultérieure des questions détertminées. 

Chaque sons-commission désigne un président, un 
i vice-président et, si le besoin s'en fait sentir, un 
'apporteur. Pour le reste, les dispositions des arti- 
cles 1 à 5 et S à 10 sont applicables par analogie aux 
sons-commissions. 


ANNEXE IV 
(Article 61) 


Règiement d'arbitrage 


Artiele premier. 
Nombre des arbitres 


Les tribunaux arbitraux constitués pour connaîtr: 
des litiges autres que cenx entre Etats se composeront 
d'un, de trois ou de cinq arbitres, suivant les stipula- 
‘ tions du compromis. 


(3) 


denti 


Article 

Choir des arbitres 

$ 1. — Une liste d'arbitres est préétablie. Chaque 

Etat contractant peut désigner au plus deux de res 

ressortissants, spéelalistes du droit international des 

transports, pour étre inserits sur la liste d’arbitres, 
‘ établie et tenue à jour par le Gouvernement suisse, 


$ — Si le conpromis prévoit un arbitre unique, 
celui-ci est choisi d’un commun accord par les parties. 

Si le compromis prévoit trois on cinq arbitres, 
chacune des partes choisit un ou deux arbitres, selon 
le cus. 


9 


Les arbitres choisis conformément è Valinéa précé- 
dent désignent d’un commun accord le troisième cu le 
cinquième arbitre, selon le cas, lequel préside le tri. 
buna! arbitral. 

Si les parties sont en désaccord sur le choix de 
Varbitre unique cu si les arbitres choisis par les parties 
sont en désaccord sur la désignation du troisième ou 
du cinquième arbitre, selon le cas, le tribunal arbitral 
est complété par un arbitre désigné par le Président du 


|Tribunal fédéral suisse, à la requéte de l'Office centra!. 


Le tribunal arbitral est composé de personnes figu- 
rant sur la liste visée au $ 1. Toutefois, si le compromis 
préroit cinq arbitres, chacune des parties pent cheisir 
un arbitre en deliors de la liste, 


$ 3. — L’arbitre unique, le troisiàme ou le cinquième 
arbitre doit étre d’one nationalité autre que celle des 
| parties. 

L’intervention au litige d’une tierce partie demeure 
asia effet sur la composition du tribunal arbitral, 
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Article 3. 
Compromis 


Les parties qui recourent à l’arbitrage concluent un 
compromis, lequel spécifie en particulier: 
a) l’objet du différend, déterminé d’une facon aussi 
précise et claire que possible; 
5) la composition du tribunal et les délais utiles 
pour la nomination du ou des arbitres; 


c) le lieu du tribunal. 
Pour l’ouverture de la procédure arbitrale, le com- 
promis doit ètre communique è l'Office central. 


Artigle 4, 
Procédure 


Le tribumal arbitral décide l1ui-méme de la procédure 
à suivre en tenant compte notamment des dispositiona 
ci-après: 


@) le tribunal arbitra] instruit et juge les causes 
dont il est saisi sur les é&]6ments fournis par les parties 
sans étre lié, lorsqu’il est appelé à dire le droit, par 
les interprétations de celles-ci, 


b) il ne peut accorder plus cu autre chose que les 
conclusions du demandeur, ni moins que ce que le 
défendeur a reconnu comme étant dù; 

c) la sentence arbitrale, diment motivée, est rédigée 
par le tribunal arbitral et notifiée aux parties par 
l’intermédiaire de l'Office central; 

4) sauf disposition contraire de droit impératif du 
lieu où siège le tribunal arbitral, la sentence arbitrale: 
n’est pas susceptible de recours, exception faite toute- 
foîs de la révision ou de la nullité. 


Article 5, 
Greffe 


IPOffice centrale fonctionne comme greffe du tribunal 
arbitral. 


Article 6. 
Prais 


Ta sentence arbitrale fixe les frais et dépens, y com- 
pris les honoraires des arbitres, ed décide è laquelle 
des parties le paiement en incombe ou dans quelle 
proportion il sont partagés entre elles. 


ALLEGATO 2 


Convention internationale concernant le transport 
des marchandises par .chemins de fer (CIM) 


LES PLENIPOTENTIATRES SOUSSIGNES 


ayant reconni la nécessità de réviser la Convention 
internationale concernant le transport des -marchan. 
dises par chemins de fer, signée è Berne le 25 octobre 


phes, si les lignes par lesquelles 


1952, ont résolu; en conformité de l’article 67 de ladife 
Convention, de conclure une nouvelle Convention è cet 
effet et sont convenus des articles suivants: 


TITRE PREMIER 


Obiet et portée de la Convention 


Article premier. 


Chemins de fer et transports auxquels s'applique 
la Convention 


$ 1 — Le présente Convention s’applique, sous ré- 
serve des exceptions prévues aux paragraphes sulvants, 
à tous les envois de marchandises remis au transport 
avec une lettre de voiture directe, acheminés sur des 
parcours empruntant les territoires d’au moins deux 
des Etats contractants et effectués exclusivement sur 
des lignes inscrites dans la liste établie conformément 
à l'article 59. 


$ 2. — Les envois dont la gare (1) expéditrice et la 
gare destinataire sont situées sur le tertitoire d'un 
méme Etat et qui n’empruntent le territoire d'un autre 
Etat qu'en transit sont soumis au droit de V'Etat de 
départ: 


a) lorsque les lignes par lesquelles s’effectue le 
transit sont exclusivement exploitées par un chemin 
de fer de V'Etat de départ; 


D) méme lorsque les lignes par lesquelles s'effectue 
le transit ne sont pas exclusivement exploitées pae un 
chemin de fer de l’Etat de départ. si les chemins de 
fer intéressés ont conclu des accords en vertu desquels 
ces transports ne sont pas considérés comme interna- 
fionaux. 


$ 3. — Les envois entre gares de deux Etats limitro- 
s'effectue le trans- 
port sont exclusivement exploitées par des chemins de 
fer de l'un de ces Efats, sont soumis an droit de cet 
Btat, lorsque l’expéditeur, par le choix du modéèle de 
lettre de voiture, revendigque le régime du règlement 
intérieur applicable à ces chemins de fer et que les lois 
et règlements d’aucun des Etats intéressés ne s'y op- 
posent, 


Article 2. 
Dispositions relatives aux transports mixtes 


$ 1 — Peuvent éire inscrites sur la liste prévue è 
l’article premier, en sus des lignes de chemins de fer, 
des lignes régulières de services automobiles on de na 
vigation qui complètent des parcours par voie ferrée 
et sur lesquelles les transports internafionaux sont ef. 
fectués, sous la réserve que de telles lignes, dans la 
mesure où elles relient deux Etats contfractants au 
moins, ne peuvent étre inscrites sur la liste qu@arec 
l’assentiment commun de ces Btats. 


(1) Par « gare », on entend également les ports des services 
de navigation et tout établissement des services al'omobiles 
ouverts au public pour l’exécution da contrat de transpori. 
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$ 2. — Les entreprises de ces lignes sont soumises à 


toutes les obligations 1mposées et sont investies de 
tous les droits reconnus aux chemins de fer par la 
présente Convention, sous réserve des dérogations rl 
sultant nécessairement des  modalités différentes di 
transport. Toutefois, les règles de responsabilità éta- 
blies par la présente Convention ne peuvent faire 
l’objet de dérogations. 


$ 3, — Tout Etat qui désire faire inserire sur la Jist: 
une des lignes désignées an $ 1 doit prendre les mesu- 
res ufiles pone que les dérogations prévnes an $ 2 


sorent publiéer dans les mémes formes que les tarifs. 


$ £ — Dour les transports internationaux emprun- 
tant à la fois des chemins de fer et des services de 
iransport autres que ceux qui sont définis au $ 1, les 
chemins de fer peuvent établir, en commun avee les 
entreprises de transport intGressées, des dispositions 
tarifaires appliquant un régime juridigue difffrent da 
celni de la présente Convention, afin de tenir compte 


des partienralités de chaque mode de transport. Hs| 


peuvent, dans ce cas, prescrire lemploi d'un tifre de 
transport autre que celui qui est prévu pir la présente 
Convention, 


Article 2, 


Objets exclus du transport 


Sont exclus du transport: 


a) les objets dont le transport est réservé à Tad. 
immistration des poster, ne fùt-ce que sur Pun des ter- 
ritolres à parcourir: 


b) les objets qui, par leurs dimensions, leurs poids 
ou Jeur conditionnement. ne préterzient pas an 
transport demandé, en raison des installations on da 
mareriel, ne filf-ce que de Van des chemins de fer è 
emprunter; 


bau 


c) Tes objets dunt le transport est interdit, né fat 
ce que sur l'un des territoires à parcourir: 


1) les matières et objets exclus du transport en 
vertu de VAnnexe I à la présente Convention. sous ré- 
serve des dérogations prévues è l'article 4, € 2 


smi 


Article 4. 
Objects admis au transport sous certaines conditions 


$ 1 — Les objets ci-après désignés sont admis an 
transport sous les conditions suivantes: 
a) les matières et objets désignés dans P'Annexe 1 
à la présente Convention sont admis sous les condi- 
tions qui y sont fixées; 
db) les transporis funéraires sont admis sous les 
conditions suivantes. 
1) le transport est effectué en grande vitesse, 
sous la garde d’une personne qui l’accompagne, è 
moins que la dispense d’escorte ne soit admise sur tous 
les chemins de fer participant au transport; 
2) les fais doivent étre payés par l’expéditeur: 
3) le transport est soumis aux Jois et règlements 
de chaque Etat, à moins qu'il ne soit réglé par des 
Conventions spéciales entre plusieurs Etats; 


i 
t 


I installations ou 


c) les véhicules de chemins de fer roulant sur lenvs 
propres roues sont admis, è la condition qu’un chemin 
de fer vérifie qu’ils sont en état de circuler et l’atteste 
par une inscription sur de véhicule ou par un certitica? 
spécial; les locomotives, tenders et automotrices d 
vent en outre étre accompagnés d'un agent fourni p 
l’expéditenr, compétent notamment pour assurer ix 


graissage; 


dii 


les véhienles de chemins de fer roulant sur lenrs pro 
pres roues, antres que les locomotives, tenders et anto. 
motrices, peuvent étre accompagnés d’un convoyens: 
eslni-ci assure notamment le graissage. Si Pexpéditerr 
entend user de cette faculté, il doit en faire mentica 
dans la Jetire de voiture; 


d) les animaux vivants sont admis sous les cons: 
tions ci-après: 


1°) Jes envois d'animanx vivants  doivent Gir 
accompagniés d'un convoyeur fourni par l'expéditenr, 
à moins qu'il ne s'agisse d’animaux de petite tailio 
remis au transport dans des cages, calsses, panier, 
ete., bien clos; toutefcis, l’accompagnement n'est pas 
exigé en cas d’exceptions prévues par des tarifs inter 
nationang on par des accords intervenus entre cho- 
mins de fer. L'expéditeur est tenu d’indiquer dans la 
lettre de voiture le nombre des convoyeurs ou, si Je: 
envois ne sont pas accompagnés, d’y insérer la men. 
tion: « sans convoyeur »; 


25) l'expéditeur doit se conformer aux prescrin- 
tions de police vétérinaive des Etats d'expédilion, de 
destination et de transit; 


€) les objets dont le transport présente des diff. 
cultés particulières, en raison de leurs dimensions, Ge 
lenr poids on de leur conditionnement, eu éGgard aux 
au matériel, ne fùt-ce que de l'un des 
chemins de fer à emprunter, ne sont admis que sous 
des conditions particulières à déterminer dans chaque 
cas par le chemin de fer après consultation de 1'oxpt 
diteur: ces conditions peuvent déroger aux prescrip- 
tions établies par la présente Convention. 
$ — Deux ou plusieurs Etats contractants peu- 
vent convenir, par des accords, que certaines matière: 
ou certains objets exclus du transport par l’Annexe I 
à la présente Convention seront admis sous certaines 
conditions au transport international entre ces Ltafs, 
on que les matières et objets désignés dans l’Annexe 1 
seront admis sous des conditions moins rigoureuses 
que celles qui sont prévues par cette Annexe. 


Les chemins de fer peuvent aussi, an moyen de clav- 
ses insérées dans leurs tarifs, soit admetire certaines 
matières ou certains objets exclus du transport par 
l’Annexe I à la présente Convention, soit adopter des 
conditions moins rigoureuses que celles qui sont pré- 
vnes par l’Annexe I pour les matières et objets admis 
conditionnellement par cette Annexe. 


Les accords et clauses tarifaires de ce genre doivent 
etre communiqués è l'Office central des transports in- 
ternationaux par chemins de fer. 
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Article 5. 
Obligation pour le chemin de fer de transporter 


$ L — Le chemin de fer est tenu d’effectuer, aux 
conditions de la présente Convention tout transport de 
marchandises, pourvu que: 


a) l’'expéditenr se conforme aux prescriptions de 
la Convention; 


0) le transport soit possible avec les moyens de 
transport normaux permettant de satisfaire les besoins 
réguliers du trafic; 


-c) le transport ne soit pas empéché par des circons- 
tances que le chemin de fer ne pent pas éviter et aux- 
quelles il ne dépend pas de Ini de remédier. 


$ 2. — Le chemin de fer n’est tenu d’accepter les 
objets dont le chargement, le transbordement ou le 
déchargement exigent Vemploi de moyens spéciaux que 
si les gares où ces opérations doivent étre effectuées 
disposent de ces moyens. 


$ 8. — Le chemin de fer n’est tenu d’accepter que. 


les envois dont le transport peut étre effectué sans 
délai; les prescriptions en vigueur à la gare expéditrice 
déterminent les cas où cette gare est tenue de prendre 
provisoirement en dépòt les envois ne remplissant pas 
cette condition. 


$ 4. — Lorsque lVautorité compétente a décidé que 


a) le service sera supprimé ou suspendu en totalità 
ou en partie, 


0) certaines empéditions seront exclues cu admises 
seulement sous certaines conditions, les mesures prises 
à cet effet doivent étre sans délai portées è la connais- 
sance du public et des chemins de fer, à chatge pour 
ceux-ci d’en informer les chemins de fer des autres 
Etats en vne de léur publication, 


$ 5. — Les chemins de fer peuvent décider, d'un com. 
mun accord et sous réserve de l’assentiment de leurs 


Gouvernements, de limite? le transport de marchandi.. 


ses, dans -certaines relations, à des points frontières et 
à des pays de transit déterminés, 

Ces mégures sont portées è la connaissance de l’Offi. 
ce central qui les communique aux Gouvernements des 
Etats contractants. Elles sont comsidérées comme ac- 
ceptées si, dans le délai d’un mois à compter de la date 
de la communication, elles n’ont fait l’objet d’aucune 
opposition de la part d’un Etat contractant. En cas 
d’opposition, si l’Offiee central ne parvient pas è éli. 
miner les divergences, il réunit les représentants des 
Etats contractants. 

Dès que.ces mesures peuvent étre considérées com- 
me acceptées, l’Office central en infonme les Etats con- 
tractants. Elles sont alors consignées dans des listes 
spéciales et publiées dans la forme prévue pour les 
tarifs internationaux. 

Ces mesures entrent en vigueur un mois après la 
communication de l’Office central prévue au troisième 
alinéa, 


$ G. — Toute infraction commise par le chemin de fer 
aux dispositions dn présent article peut donner lieu 
à une action en réparation du préjudice causé. 


TITRE II 
Du contrat de transport 


CHAPITRE PREMIER 
TORME ET CONDITIONS DU CONTRAT 
DE TRANSPORT 


Article 6. 
Teneur et forme de la lettre de voiture 


$ 1. — L’expéditeur doit présenter pour toute expé- 
dition internationale soumise à la présente Convention 
un formulaire de lettre de vbiture établi par décaique 
et conforme au modèle prévu à PAnnexe Il à la pré- 
sente Convention. Ce formulaire comprend les cinq 
fevillets suivants 


N° 1 lettre de voiture; 
N° 2 
N° 3 
N° 4 
N° 5 

Les tarifs peuvent  prescrire, pour certains trafics 
importants ou pour certains trafics entre pays limi- 
trophes, l’emploi d’un formulaire de lettre de voiture 
simplifié, adapté aux caractéristiques des trafics con- 
sidérés. 

Le formulaire de lettre de voiture doit ètre imprimè 
sur papier à écrire blanc, résistant; chacun des féuil. 
lets porte, pour la grande vitesse, deux bandes rouges 
d’un centimètre au moîns de largeur, lune au bord 
supérieur, l’autre au bord inférieur, au recto et au 
Verso. 


fenille de route ;. 

bulletin d’arrivée; 

duplicata de la lettre de voiture; 
souche d’expédìtion. 


$ 2. — Les lettres de voiture doivent ètre imprimébes 
dans deux ou éventuellement trois langues, dont Pune 
au moins doit ètre choisie parmi les langues francaise, 
allemande ou italienne. 

Les tarifs internationaux ou les accords entre che- 
mins de fer peuvent déterminer la langue dans laquelle 
doit étre rédigée la partie de la lettre de voiture è 
remplir par l’expéditenr. A défaut de dispositions de 
ce genre, l’expéditenr doit libeller ses indications dans 
lune des langues officielles du pays de départ et join. 
dre une traduction en francais, en allemand cu en ita- 
lien è moins que les inscriptions ne soient rédigées 
dans lune de ces langues. 


Le chemin de fer peut exiger que les indications et 
déclarations è porter par l’expéditeur sur la lettre de 
voiture et sur ses azinexes soient faites en caractères 
latins. 


$ 3. — Les parties du formulaire encadrées de lignes 
grasses doivent étre remplies par le chemin de fer, les 
autres par l’expéditeur. L’expéditeur doit barrer les 
cases inutilisées, 

$ 4. — Le choix du formulaire de lettre de voiture 
blanc ou du formulaire à bandes rouges indique si la 
marchandise est à Transporter en petite ou en grande 
vitesse. La demande de la grande vitesse sur une 
partie du. parcours et de la petite vitesse sur l’autre 
partie n’est pas admise, sauf accord entre tous les 
chemins de fer intéressés, 
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$ 5. — Les mentions portées sur la lettre de voiture 
deivent étre éerites ou imprimées en caractères indélé- 
biles; sur Iles autres feuillets du formulaire, elles 
doivent ètre parfaitement lisibles, Les lettres de voi. 
ture snrchargées, grattées, ou celles snr lesquelles des 
morceaux de papier ont été collés ne sont pas admises. 
Les ratures sont tolérées à la condition que V'expédi- 
teur les approuve par sa signature et qu'il inscrive les 
quantités rectifiées en toutes lettres, quand il s'agit du 
nombre ou du poids des colis. 


$ 6. — La lettre de 
comporter les mentions 


voiture doit obligatoirement 
suivantes: 


a) le lien et Ja date de l’établissement de Ja lettre 
de voiture; 

db) la désignation de la gare destinataire. avec les 
spécifications nécessaires pour éviter toute confusion 
entre les diverses  gares desservant solt une mme 
localité, soit des localités portant le méme nom cu un 
nom analogue ; 


c) le nom et l'adresse du destinataire, Tne senle 
personne physique cu autre sujet de droit doit ètre 
indiqué comme destinataire. L'indication comme desti. 
nataire de la gare cu d'un agent de la gare destinatai. 
re n'est admise que si le tarif applicable le permet ex- 
pressément. Les adresses n’indiquant pas le nom da 
destinataire, telles que «à Vordre de . » ou «au por. 
teur du duplicata de la Jettre de voiture », ne sont 
pas autoristes; 


1) la désignation de la marchandise,. l'indication 
du poids cu, è défaut, une indication analogue, confor 
me aux prescriptions du chemin de fer expeditenr. 
Lorsque les Iois ou règlements du pays de départ anto. 
risent l’expéditenr à remettre ses envois sins mention 
du poids ou de l'indication en tenant lieu, ce poids ou 
cette indication sont inserite par ie chemin de fer 
expéditeur, 


Les marchandises doivent éire désignées: celles qui 
figurent dans PAnnexe I, sous le nom qui leur est dou:- 
né dans cette Annexe, les autres marchandises, lorsque 
l'expéditeur demande l'application d'un tarif détermi- 
né, sous le nom qui leur est donné dans ce tarif, et dans 
tous les autres cas, sons la dénomination, correspon- 
dant è leur nature, usitée par le commerce dans VEtat 
de départ; 

e) pour les envois de détail: le nombre de colis: 
leurs marques et numéros 00, è leur défaut. la men. 
tion que ces colis portent l’adresse du destinataire; la 
description de Vemballage, Ces mémes mentions doi 
vent figurer dans la lettre de voiture concernant les 
wagons complets comportant nn cu plusieurs éléments 
de chargement, cxpédiés en trafic fer-mer et qui doi- 
vent ètre transbordés. 


Pour les envois dont le chargement incombe è l'ex. 
péditeur: le type (wagon couvert, découvert, spécial 
ou de particulier); le numéro; les marques de proprit- 
tè du wagon et, pour les wagens de particuliers, la 
tare; 

f) Pénumération détaillée des pièces requises par 
les douanes ei autres autorités administratives et qui 
sont jointes è la lettre de voiture ou mentionnbes com- 


me tenues à la disposition du chemin de fer dans un? 
gare désignée cu dans un bureau de douane cu de toule 
autre autorité; 


9) la signature de l’expéditenr ainsi que l'indica- 
tion de son nom et de son adresse complétée, s'il le 
juge utile, par son adresse télégraphique cu 1éléphoni. 
que. La signature peut étre imprimée ou pemplacte par 
le timbre de l’expéditen», si les lois et règlements en 
vigueur à la gare expéditrice le permettent, Une seule 
personne physique ou autre sujet de droit doit fignies 
sur la lettre de voiture comme expéditeur. 


$ 7 — En ontre, la lettre de voiture doit, vil y a 
lieu, contenir foutes Jes autres indications prévurs 
dans la présente Convention, notamment les suivantes: 


@ la mention «en gare (bureau restant) » ou la 
mention « livrable è domicile », è la condition que ces 
modes de livraison soient admis à la gare destinataire : 


d) les tarifs à appliquer, notamment les tarifs spl. 
cianx ou exceptionnels prévues è l'article 11, $ 4, 
lettre c), et à l'article 85; 


x 


c) la somme en chiffres représentane Pintérét è 
livraison déclaré conformément è Particle 20; 

d) les frais que l’expéditenr prend è sa charge. 
conformiment aux dispositions de l'article 17, 


la 


e) le montant du rembonrsement, en chiffres et en 
lettres, et des débours, en chiffres (article 19); 

f) Vitinéraire prescrit conformement aux disposi. 
tions de Lartiele 10, $ 1, et l’indication des gares où 
doivent s'accomplir les opérations de douane et d'au- 
tres antoerités administratives; 


9) les indications relatives aux formalités exigées 


ipar les donanes et autres autorités administrative» 


conformement è l’artiele 15, $ 1, deuxième alinéa: 


h} la mention que le destinataire n'a pas le droit 
de modifier le contrat de transport: cette mention, è 
inserire dans la case « Déclarations », doit avoir le li. 
bellé suivant: « Destinataire non autorisé à donner 
des ordres ultérienrs »; 


î) le nombre des convoyeurs ou la mention « sans 
convoveur », conformement à Varticle 4, $ 1, lettre 1), 
1°; cette mention doit étre inscrite dans la case « Dé- 
clarations ». 


a 


$ 8. — Si l'espace réservé dans la lettre de voiture 
pour les indications de l'expéditenr est insuffisant, il 
y a lieu d’atiliser des feuilles complémentaires, qui de- 
viennent parties intégrantes du formulajre de lettre de 
voiture, Ces feuilles complémentaires doivent avoir le 
méme format que la lettre de voiture. étre établies en 
cinq exemplaires par décalque, dalées et signées par 
l’expéditeur. La lettre de voiture doit mentionner dans 
la case en question l’existence des feuilles complimen- 
taires. Si le poids total de l’envoi est indiqué, cette in- 
dication doit étre portée sur la lettre de voiture mémo. 


$ 9. — Il n’est permis d’insérer dans la lettre de 
voiture d’autres déclarations que si elles sont prescri. 
tes on admises par les lois et rèéglements d’un Etat ou 
par les tarifs, et ne sont pas contraires à la présenta. 
Convention, 
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Il est interdit de remplacer la lettre de voiture par 
d’autres pièces ou d’y ajouter d’autres documents que 
ceux qui sont prescrits ou admis par la présente Com- 
vention ou par les tarifs. 

$ 10. — Une lettre de voiture doit étre établie pour 
chaque envoi. Toutefois, sous le couvert d’une seule 
lettre de yoiture, ne doivent pas étre remises au 
transport: 

a) des marchandises qui, en raison de leur nature, 
ne peuvent pas étre chargées en commun sans incon- 
vénients; 

b) des marchandises dont le chargement incombe; 
pour partie au chemin de fer et pour partie à l’expé- 
diteur; 

c) des marchandises dont le chargement en com. 
mun porterait atteinte aux prescriptions des douanes 
ou d’autres autorités administratives; 

d) des marchandises aldmises au transport sons 
certaines conditions, lorsqu’il' s'agit de matières et 
objets dont le chargement en commun cu avec d'autres 
marchandises est interdit en vertu de l’Annexe I à la 
préserite Convention. 

$ 11. — Une mme lettre de voiture ne peut concer. 
ner que le chargement d’un seul wagon. Toutefois avec: 
une seule lettre de voiture peuvent étre remis au 
transport: 

a) les masses indivisibles et objets de dimensions 
exceptionnelles dont le chargement exige plus d’un 
Wagon; 

d) les envois chargés en plusieurs wagons, lorsque. 
des dispositions particulières au trafic ou des tarifs 
internationaux l’autorisent pour la totalité du par- 
cours. 

$ 12. — L’expéditeur est autorisé è insérer dans 
l’espace de la lettre de voiture réservé è cet effet. 
mais à titre de simple information pour le destinataire 
et sans qu'il en résulte ni obligation ni responsabilité 
pour le chemin de fer, des mentiens qui se rapportent 
à l’envoi, comme par exemple: 


« Envoi de N... »; 

« Par ordre de N... »; 

«A la disposition de N... »; 

« Pour ètre réexpédié à N... »; 


à 

« Assuré auprès de N... »j 

«Pour la ligne de navigation N... 
pavire N... »; 

« Provenamt de la ligne de navisation N... 
«du navire N. »; 

« Pour la ligne de service automobile N. »: 

« Provenant de Ja Iligne de service automobile 
N...; 

« Pour la ligne agrienne N... »: 

« Provenant de la ligne agrienne N... »; 

« Pour l’exportation à destination de N... ». 


»_ on « pour le 


» Ou 


Article 7. 
Responsabilité pour les énonciations de la lettre dei 
voiture - Mesures è prendre en cas de surcharge | 
Surtares 


$ 1 — L’expéditeur est responsable de l’exactitude: 
des indications et déclarations inscrites par ses soins| 
dans la lettre de voiture; il supporte toutes les consé.. 


quences résultant du fait que ces déclarations ou indi. 
cations seraient imrégulières, inexactes, incomplètes ou 
inscrites ailleurs qu’à la place réservée à chacune d’ei. 
les; si cette place est insuffisante, une mention portée 
à cette méme place par l’expéditeur renverra è l’endroit 
Ge la lettre de voiture où se trouve le complément de 
l’inseription. 


$ 2. — Lexchemin de fer a toujours le droit de véri. 
fier sì ’envoi répond aux énonciations de la lettre de 
voiture et si les mesures de sécurité prescrites par 
l’Annexe I ont.été observées. 


Sil s'agit de la vérification du contenu de l’envoi, 
lexpfiditeur ou le destinataire doit étre invité à y as 


| sister, selon qu'elle a lien à la gare expéditrice ou à la 


gare destinataire. Si l’intéressé ne se présente pas ou 
si la vérification a lieu en cours de route et A défaut 
d'autres prescriptions légales ou réglementaires en vi. 
gueur dans l’Etat où la vérification a lieu, celle-ci doit 
se faire en présence de deux témoins étrangers au che- 
min de fer. Le chemin de fer ne peut cependant procé- 
der è une vérification du contenu en cours de route 
qu'à la condition que cette opération soit commandée 


: par les nécessités de l’exploitation ou par les règlements 


de donane ou d’autres autorités administratives. 
Le résultat de la vérification des énonciations de la 


| lettre de voiture doit tre inserit dans celle-ci. Si la 


véerification a lieu à la gare expéditrice, l’inscription 
doit également étre faite dans le duplicata de la lettre 
de voiture, lorsqu'il se tronve entre les mains du che- 
min de fer. Si l'envoi ne répond pas aux énonciations 
de la lettre de voiture, les frais 0ccasionnés par la vé- 
rification grèvent la marchandise, à moins qu’ils n’aient 


{été payés sur place. 


Dal 


$ 3. — Les lois et ràglements de chaque Etat déter- 
mineni les conditions dans lesquelles le chemin de fer 
est tenu de constater le poids de la marchamdise ou le 
nombre .des colis, ainsi que la tare réelle des wasons. 

Le chemin de fer est tenu d’indiquer dans la lettre 
de voiture le résultat des constatations concernant le 
poids, le nombre des colis, ainsi que la tare réelle des 
Wagons, 


$ 4. — En cas de pesage sur un pont-bascule, le 
poids est déterminé en déduisant du poids total du 
wagon chargé la tare inserite sur le wagon, à moins 
qu@une tare differente né résulte d’une pesage spécial du 
wagon vide. 

Les pesages effectués sur des ponts-bascule de parti. 
culiers sont assimilés è ceux qui le sont sur des ponts- 
basceule du chemin de fer, en tant que les conditions 
établies à ce sujet par le chemin de fer compétent sont 
remplies. 


£ 5. — Si un pesage opéré par le chemin de fer 
après la conclusion du contrat de-transport fait appa- 


{ raître une différence de poids, le poids constaté par la 


gare expéditrice, on à défaut le mpoids déclaré par 
l’expéditenr, reste déterminant ponr le calcul du prix 


de transport dans les cas suivants: 


a) si ia différence est manifestement due è la na- 
ture de la marchandise on aux infinences atmosphé- 
riques; 
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») si le pesage opéré par le chemin de fer après la 
conclusion du contrat de transport est effectué sur 
pont-bascule ei ne fait pas apparaître une différence 
supérieure è deux pour cent du poids constaté par la 
gare expéditrice on, è défaut, du pords déclaré par 


l’expéditeur. 
£ 6. — Pour les envois dont le chargement incombe à 


l'expéditeur, celni-ci doit respecter la limite de charge. 
Les prescriptions mdiqnant les Jimites de charge à 
ebserver sont pubiiées dans les mémes formes gne les 


tarifs. Le chemin de fer indique à Vexpéditeur, à sa 
demande, la limite de charge à observer. 
ST. — Sans préjudice du paiement de la différenee 


du prix de transport et d'une indemnité pour domma ge: 
6ventuel, le chemin de fer pent percevoir une surtaxe 
dans Ies cas et aux conditions fixés ei-après: 


a) en cas de désignation 1ivrégulière, inexacte ou 
incomplète des matières et objets exclus du transport 
en vertu de l’Annexe T. la surtaxe est de trois francs 
par kg de poids brut du colis entier; 


d) en cas, soit de désignation irrégulière, inexacte 
ou mcompléte des matières et chjets admis an trans 
port sous certaines conditions en vertu de l’Annexe I 
soit d'inobservation des mesnres de sécurité prescrites 
dans cette Annexe, la surtaxe est de deux franes par 
kg de poids brut du colis entier; 


c) en cas de Gésignation indiquant d’une manière 
irrégulidre, ineracte on incomplète la nafure d'une ex. 
pédition comprenant des marchandises autres que cel. 
los qui sont prévnes sous lettres @) et è) du présent pa- 
ragraphe, ou en général en cas de désignation pouvant. 


dune manière quelconque. faire bénéficier Penvoi d'un. 


tarif plus réduit que celui qui est effectivemant appli. 
cable, la surtaxe est é2ale an double de la difforence 
entre le prix de transport qui aurait dî tre percu. 
Gepuis le point de départ jusau'an point de destination. 
sila désignation avait 66 réunlière, exacte et complete, 
et celai qui a éié caleulé d'après la désignation portée 
par lexpéditeur dans la lettre de voiture, 

Lorsquiun envoi est constitué par des marchandises 
taxées à des prix differents et que le poids de chacune 
d'elles peut étre déterminé sans difficulté, la surtaxe 
est calculée d'après la taxe applicabile à chacune des 
marchandises. sì ce mode de caleul fait ressortir une 
surtaxe plus réduite; 


d) en cas d’indication d'un poids inférieur an poids 
réel, la surtaxe est égale au donble de la différence 
entre le prix de transport dun poids déclaré et celui di 
poids constaté, depuis la gare expéditrice jusqu'à 
gare destinataire. La disposition de la lettre c), deuxiè. 
me alinéa. est applicable par analogie; 
€) en cas de surcharge d’un wagon chargé par 
l’expéditeur. la surtaxe est égale à cinq fois le prix de 
transport, entre la gare expéditrice ei la gare destina. 
taire, du poids en excédent sur la limite de charge; 


f) s'il y a, ponr un méme wagon, indication d’un 


4 


poids inférieur au poids réel et surcharge, les surtaxes: 


relatives à ces deux infractions sont percues cumulati. 
vement. 

$ 8. — La surtaxe à percevoir conformément au $ 7 
grève la marchandise transportée, quel que soit le Liev 
où ont été constatés les faits qui la justifient, 


$ 9. — Le montant des surtaxes et le motif de lenr 
perception doivent ètre mentionnés dans la lettre de 
voiture, 

$ 10. — La surtaxe n’est pas due: 

a):en cas d’indication inexacte du poids, lorque ie 
pesage par le chemin de fer est obligatoire d'après les 
règles en vigueur à la gare expéditrice; 

db) en cas d’indication inexacte du poids on en cas 
de surcharge, si expéditeur a demandé dans la lettre 
de voiture que le pesage soit fait par le chemin de fer; 

c) en cas de surcharge occasionnée, au cours du 
transport, par des influences atmosphériques. s'il est 
prouvé que le chargement du wagon ne dépassalt pas 
la limite de charge lors de la remise au transport à lu 
gare expe iditrice; 

d) en cas d'augmentation de poids survenne pen- 
dant le transport. sans qwil y ait surcharge, s'il est 
pronuvé que cette angmentation est due à des influences 
atmosphériques; 

e) en cas d'indication inexacte du poids sans qu'il 
y ait surcharge, lorsque la différence entre le poids 
indiqué dans la lettre de voiture et le poids constaté ne 
dépasse pas deux pour cent du poids déclaré. 


$ 11 — Quand la surcharge d'un wagon est consta- 
tée par la gare expéditrice ou par une gare intermé- 
dinire, l'excédent de charge pent étre retiré du wagon, 
mòme s'il n'v a pas lieu de percevoir une surtaxe. 
L’expéditeur est. s'il y a lieu, invite sans délai à faire 
connaître comment il entend disposer de l'excédent de 
charge. 

Toutefois, le destinataire qui a modifié le contrat de 
transpert en vertn de Particle 22. doit étre avisé et in- 
vité è donner des instructions concernant l’excédent de 
charge. 

La surcharge est taxée, pour le parcours effectug, 
d’après le prix de transport appliqué an charsgement 
principal, avee la surtaxe prévue au $ 7, s'il y a lieu; 
en cas de déchargement. les frais de cette opération 
sont percus d'apròs le tarif des frais accessoires du che- 
min de fer qui l’effectue. 

Si Favant droit preserit d'expédier la surcharge à la 
gare destinataire du chargement principal, è à une autre 
gare destinataire cu de la retourner dà la gare expédi. 
trice, elle est traitée comme un envoi distinct, 


Article S. 
Conclusion du contrat de transport 
Duplicata de la lettre de voiture 


$ 1 — Le contrat de transport est conchi dès que le 
chemin de fer expéditeur a accepté au transport la 
marchandise accompagnébe de la lettre de voiture, L’ac- 
ceptation est constatse par l’apposition sur la lettre de 
voiture du timbre de la gare expéditrice, portant la 
date de l’acceptation. 


$ 2. — lL’apposition du timbre doit avoir lieu immé- 
diatement après la remise de la totalité de Penvoi fai- 
sant l’objet de la lettre de voiture et le paiement des 
frais que l’expéditeur prend à sa charge. Cette apposti 
| tion doit avoir lieu en présence de l’expéditeur si celui- 
| ci le demande. 


$ 3. — Après l’apposition du timbre, la lettre de 
voiture fait preu> du contrat de transport, 
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$ 4. — Toutefois, en ce qui concerne les marchandises 
égont le chargement incombe à V’expéditeur en vertu des 
prescriptions des tarifs cu des conventions passées 
avec lui, lorsque de telles conventions sont autorisées 
à la game expéditrice, les énonciations de la lettre de 
voiture relatives soit au poids, soit au nombre des colis, 
ne font preuve contre le chemin de fer que si la vérifi. 
cation de ce poids ou du nombre des colis a été faite 
par le chemin de fer et constatée sur la lettre de voitu- 


re. Le cas échéant, ces énonciations peuvent étre prou-, 


vées par des moyens autres que la vérification et la 


constatation sur la lettre de voiture, par les soins da’ 


chemin de fer. 


$ 5. — Le chemin de fer est tenu de certifier, par l’ap- 
position du timbre à date sur le duplicata de la lettre 
de voiture, la réception de la marchandise et la date de 
Vacceptation au transport, avant de restituer ce dupli- 
cata à Vexpéditeur. 

Ce duplicata n’a la valeur ni de la lettre de voiture 
&accompagnant l’envoi, ni d’un connaissement. 


Article 9. 
Tarifs » Accords particuliers 


$1 — Le prix de transport et les frais accessoires 
sont calculés conformément aux tarifs ]légalement en 
vigueur et dàment publiés dans chaque Etat, valables 
au moment de la conclusion du contrat de transport, 
méme si le prix de transport est calculé séparément sur 
diffénentes sections du parcours. 


Toutefois, la publication des tarifs internationauxr 
n’est obligatoire que dans les Etats dont les chemins 
de fer participent à ces tarifs comme réseaux de départ 
ou d’arrivée. 


Les majorations de tarifs internationaux et autres 
dispositions qui auraient pour effet de rendre plus ri. 
goureuses les conditions de transport prévues par ces 
tarifs, n’entrent en vigueur que quinze jours au plus 
tét après leur publication, sauf dans les cas suivants: 

a) sì un tarif international prévoit l’extension d’un 
tarif intérieur au parcours total, les délais de publica. 
tion de ce tarif intérieur sont applicables ; 


0) si les majorations des prix d’un tarif internatio- 
nal sont consécutives à un relèvement général des prix 
des tarifs intérieurs d’un chemin de fer participant 
elles entrent en vigueur le lendemain de leur publica- 
tion, à condition que l’adaptation des prix du tarif in- 
ternational qu’entraîne ce relèvement ait été annoncée 
au moins quinze jours à l’avance. Cette annonce ne 
peut toutefois pas étre antérieure à la date de la publi 
cation du relèvement des prix des tarifs intérieurs en 
cause ; 


c) si les prix de transport et frais accessoires pré- 
vas dans les tarifs internationaux doivent étre' modi. 
fiés pour tenir compte des fluctuations de change ou sì 
des erreurs manifestes doivent ètre rectifiées, ces modi. 
fications et rectifications entrent en vigueur le lende- 
main de leur publication. 

Les tarifs doivent contenir toutes les indications 
mécessaires au calcul du prix de transport et des frais 
accessoires et spécifier, le cas échéant, les conditions 
dans lesquelles il sera tenu compte du change. 


tr 


$ 2. — Les tarifs doivent faire connaître toutes les 
conditions spéciales aux divers transports, et notam- 
ment le régime de vitesse auquel ils s’appliquent. Si, 
pour toutes les marchandises ou pour certaines d’entre 
elles, ou pour certains parcours, un chemin de fer 
a une tarification ne comportant qu’un seul régime de 
vitesse, cette tarification peut étre appliquée aux trans- 
ports effectués tant avec lettre de voiture blanche 
qu@'avec lettre de voiture à bandes rouges, sous les 
conditions de délai de livraison qui résultent, pour 
chacune des ces lettres de voiture, des dispositions 
de l’article 6, $ 4, et de l’article IL 

Les conditions des tarifs sont valables pourvu qu’elles 
ne soient pas contraires è la présente Convention, sinon 
elles sont considérées comme nulles et non avenues,. 

Les tarifs internationaux peuvent étre déclarés obli. 
gatoirement applicables en trafic international, è 
l’exclusion des tarifs intérieurs, pourvo qu’en moyenne 
ils ne conduisent pas à des taxes sensiblement supé- 
rieures à celles qui résultent de la soudure des tarifs 
intérieurs. 

L’application d’un tarif international peut étre su- 
bordonnée è sa revendication expresse dans la lettre 
de voiture. 


$ 3. — Les tarifs doivent étre appliqués è tous aux 
mémes conditions. 

Les chemins de fer peuvent conclure des accords 
particuliers comportant des réductions de prix ou. 
d'autres avantages, sous réserve de l’assentiment de 
leurs Gouvernements, en tant que des conditions com. 
parables sont consenties aux usagers qui se trouvent 
dans des situations comparables. 


Des réductions de prix peuvent étre accordées pour 
le service du chemin de fer, pour le service des admi- 
nistrations publiques ou pour des oeuvres de bienfai- 
sance. 


La pubblication des mesures prises en veytu des 
deuxième et troisième alinéas 'n’est pas obligatoire. 


$ 4. — Il n’est percu au profit des chemins de fer, 
en sus du prix de transport et des frais accessoires 
prévus par les tarifs, aucune somme autre Que les 
dépenses faites par eux, telles que droits de douame, 
d’octroi, de police, frais de camionnage d’une gare è 
autre non indiqués par le tarif, frais de réparations 
à Pemballage extérieur ou intérieur des marchandises, 
nécessaires puur en assurer la conservation, et auties 
dépenses analogues. Ces dépenses doivent étre duùment 
constatées et décomptées à part sur la lettre de voiture 
à laquelle les pièces justificatives ne sont pas livrées au 
destinataire avec la lettre de voiture, mais elles sont 
remises à ’expéditeur avec le compte de frais mentionné 
à l’article 17, $ 7. 


Artiele 10. 
Itinéraires ct tarifs applicables 


$ 1. — L’expéditeur peut prescrire, dans la lettre 
de voiture, Vitinéraire à suivre, en le jalonnant par 
des points frontières ou par des gares frontières et, 
le cas échéant, par des gares de transit entre chemins 
de fer; il ne peut indiquer que des points frontières ef 
des gares frontières ouverts au trafic dans la relation 


Cnfigilbnde, 
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$ 2. — Sont assimilGes à une prescription d’itiné- 
rare: 


a) la désignation des gares où doivent s’effectuer 
les formalités exigées par les douanes et autres auto- 
rités administratives, ainsi que celle des gares où des 
soms spécianx doivent ètre donnés è Venvoi (soins è 
donner aux animaux, reglacage, etc.); 

d) la désignation des tarifs à appliquer, en tant 
qu'elle suffit à déterminer les gares entre lesquelles 
les tarifs revendiqués doivent ètre appliqués; 

c) l’indication du paiement de tont cu partie des 
frais jusqu'à X (X désignant nommément le point où 
se fait la soudure des tarifications des pays limi. 
trophes). 


$ 3. — Le chemin de fer ne peut, hors les cas visés 
à, article 5, $$ 4 et 5, et è Particle 24, $ 1, effectuer 
le transport par un itinéraire différent de celui prescrit 
par l’expéditeur qu°à la double condition: 

e) que les formalités exigées par les donanes el 
antres autorités administratives, ansi que les soin» 
spéciaux è donner à l’envoi (soins è donner aux ani. 
maux, reglacage, ete.), aient toujours lieu anx gares 
désignées par l'expéditeur; 

Db) que les frais ef les délais de livraison ne soiemt 
pas supérieurs anx frais et aux délais caleulés par Viti 
néraire indiqué par l’expéditeur, 

$ 4. — Sous réserve des dispositions du $ 3, les frai» 
et les délais de livraison sont caleulés par Vitinéraire 
prescrit par l'expéditeur où, à défant, par Vitinéeraire 
que te chemin de fer a choisi. 

Ind 


$ 5. — L’expéditeur peut prescrire, dans la lettre du 
vorture, les tarifs è appliquer. Le chemin de fer est 
tenu d'appliquer ces tarifs si les conditions mises à 
leur application sont remplies. 


& 6. — Si les indications données par l'expéditeur 
ne suffisent pas à déterminer l’itinéraire ou les tarifs è 
appliquer ou si certaines de ces indications sont in. 
compatibles, le chemin de fer doit choisir l’itinéraire 
ou les tarifs qu lui paraissent les plus avantageux 
pour l’expéditeur. 

Le chemin de fer n'est responsabile du dommage 
résultant de ce choix qu’en cas de dol ou de fante 


lourde. 


$ 7. — S'il existe un tarif international depuis la 
gare expéditrice jusqu'à la gare destinataire et si, à 
défaut d’indications suffisantes de l’expéditeur, le 
chemin de fer a appligné ce tarif, il est tenu de rem- 
bourser è l’ayant droit, sur sa demande, la différence 
sventuelle entre le prix de transport ainsi appliqué 
st celoi qu'aurait donné, sur le méme parcours, la 
soudure d’autres tarifs, en tant que cette différence 
areède dix francs par lettre de voiture. 


Article 11. 
Délais de livraison 
$ 1. — Les délais de livraison sont fixés par les 


Rglements en vigneur entre les chiemins de fer parti- 
‘ipant au transport ou par les tarifs internationaux 


applicables depuis la gare expéditrice jusqu'à la gare 
destinataire. Les délais ainsi fixés ne doivent pas étre 
supérienrs è ceux qui résulteraient des dispositions 
des paragraphes suivants, 


$ 2, — A défaut d’indication des délais de livraison 
dans les rèelements ou tarifs internationaux ainsi qu'il 
est prévu au $ 1 et sous réserve des dispositions des 
paragraphes ci-après, les délais de livraison sont les 
suivants: 
a) pour la grande vitesse: 
1) délai d’expédition P x 
2) délai de transport, par fraction 
indivisible de 300 km de distance 
d'application des tarifs 
d) pour la petite vitesse: 
1) délai d'expédition : 
2) délai de transport, par fraction 
indivisible de 200 km de distance 
d'application des tarits 


heures; 


henres: 


henres; 


DI 

$ 3. — Le délai de transport est calenlé sur la 
distance totale entre la gare expéditrice et Ta gare 
destinataire; le délai d’expédition n'est compté qu'une 


henres. 


seule fois, quel que soit le nombre des réseanx 
empruntés, 
$ 4 — Les lois et règlements de chaqne Etat déter- 


miment dans quelle mesure les chemins de fer ont la 
faenite de fixer des délais supplémentaires dans les cas 
suivants : 
0) pour les envols remis à Pexpédition en deliors 
des gares on livrables en dehors des gares; 
D) pour les transports qui empruntent: 
soit la mer ou les voies navigables intérienres par 
bac ou par bateau, 
soit une route ne comportant pas de voie ferrée, 
soit certains raccordements reliant deux lignes 
d’un méme réseau ou de réseaux différents, 
soit une ligne secondaire, 
soit une ligne dont les rails n’ont pas l'écartement 
normal; 
c) pour les transperts qui sont taxés è des tarifg 
intérieurs spéciaux et exceptionnels à pris réduits; 
1 è l’occasion de circonstances extraordinaires de 
nature à déterminer: 
soit un déyeloppement anormal du trafic, 
soit des difficultés anormales pour l’exploitation. 


5. — Les délais supplementaires prévus sons $ 4, let. 
tres a), b) et c), doivent figurer dans les tarifs. 

Les délais supplémentaires prévus sons $ 4, lettre d), 
doivent étre publiés et ne peuvent entrer en vigneut 
avant leur publication. 


$ 6. — Le délai de livraison commence è courir è mi- 
nuit après l’acceptation au transport de la marchandi. 
se, prévue à l’article 8, $ 1. Toutefois, pour les envois 
en grande vitesse, le délai commence è courir 24 heures 
plus tard lorsque le jour qui suit celui de l’acceptation 
au transport est un dimanche cu un jour férié 1égal 
et lorsque la gare expéditrice n'est pas cuverte, pour 
les envois en grande vitesse, ce dimanche ou ce jour 
féerié. 
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$ 7. — Le délai de livraison est suspendu: 

a) pour tous les envois, sauf faute imputable au 
chemin de fer, pendant le séjour que nécessitent: 

1) la vérification conforme è l’article 7, $$ ?'et 3, 
qui fait apparaître des différences par rapport aux 
inscriptions dans la lettre de voiture; 

2) l’accomplissement des formalités exigées par 
les douanes et autres autorités aGministratives; 

3) la modification du contrat de transport ordon- 
née en vertu de Particle 21 cu de l’article 22; 

4) les soins spéciaux è donner à l’envoi (soins à 
donner aux animaux, reglacage, etc.); 

5) toute interruption de trafic empéchant tempo- 
rairement de commencer ou de continuer le transport ; 

3) pour les envois en petite vitesse, les dimanches 
et jours fériés léganx; 

c) pour les envois en grande vitesse, les dimanches 
et certains jours fériés légsux lorsque, dans un Etat, 
les lois ou règlements prévoient }’interruption totale ou 
partielle du transport, en grande vitesse, des marchan- 
dises les dimanches et ces jours fériés. 

Le motif et la durée des suspensions du délai de li- 
vraison prévnes sons lettre &) doivent ètre mentionnés 
dans la lettre de voiture, Le cas échéant, ces suspen- 
sions du délai de livraison peuvent dire prouvées par 
des moyens autres que les mentions portées sur la lettre 
de voiture. 


$ 8. — Losque le délai de livraison doit prendre fin 
après l’heure de fermeture de la gare destinataire. 
Vexpiration en est reportée 2 henres après l’heure de la 
prochaine ouverture de la gare. 

En outre, pour les envois en grande vitesse, lorsque 
le délai de livraison doit prendre fin un dimanche ou 
un jour férié définis au $ 7, lettre c), l’expiration de ce 
délai est reportée è l’heure correspondante du premier 
jour ouvrable suivant. 

, $ 9. — Le délai de livraison est observé si, avant son 
expiration : 

a) Varrivée de la marchandise est notifiée et celle-ci 
tenue è disposition du destinataire, lorsqu’il s’agit 
d’envois livrables en gare et qui doivent faire l’objet 
d'un avis d'arrivée; 

D) la marchandise est tenue à disposition du desti. 
rataire, lorsqu’il s'agit d’envois livrables en gare et 
qui ne font pas l’objet d’un avis d’arrivée ; 

c) la marchandise est mise è la disposition du desti- 
nataire, lorsqu’il s'agit d'envois livrables en dehors des 
gares. 


Article 12. 


Etat de la marchandise - Emballage 


$ 1. — Lorsque le chemin de fer accepte au transport 
une marchandise présentant des signes manifestes 
d'avarie, il peut exiger que l’état de cette marchandiso 
fasse l’objet d’une mention spéciale sur la lettre de 
voiture. 


$ 2. — Lorsque, par sa nature, la marchandise exige 


wu emballage, l’expéditeur doit Pemballer de telle sorie 
qu'elle soit préservée de porte totale ou partielle el 


d’avarie en cours de transport et qu'elle ne risque pas 
de porter dommage aux personnes, au matériel ou aux 
autres marchandises. 

L’emballage doit, d’ailleurs, ètre conforme aux pres- 


‘criptions des tarifs et règlements du chemin de fer 


expéditeur. 


$ 3. — Si Pexpéditenr ne s'est pas. conformé aux 
prescriptions du $ 2, le chemin de fer peut, soit refuser 
l’envoi, soit exiger que V'expéditenr reconnaisse, sur la 
lettre de voiture, l’absence d’emballage on l’état dé 
fectuenx de l'emballage en donnant une description 
exacte de celui-ci. 


$ 4. — L’expéditeur est responsable de fontes les 
conséquences de Vabsence d’emballage on de son état 
défecteux. Îl est tenn, notamment, de réparer le préju- 
dice que le chemin de fer aurait subi de ce fait. A 
défaut de mention sur la lettre de voiture, la preuve 
de l’absence cu de l’état. défectufux de l’'emballage 
incombe au chemin de fer, 


$ 5. — Lorsqu’un expéditeur a l'habitnde d'expédier, 
de la méme gare, des marchandises de méme nature 
nécessitant un emballage et de les remettre, soit sans 
emballage, soit sons le mème emballage défectueux, il 
peut se dispenser de satisfaire pour chaque expédition 
aux prescriptions du $ 8, en déposant dans cette gare 
une déclaration générale conforme au modòèle prévu 
à PAnnexe III è la présente Convention. Dans ce cas, 
la lettre de voiture doit contenir mention de la décla- 
ration générale remise à la gare expéditrice. 

$ 6. — Sauf exception prévue dans les tarifs, l’expédi 
teur est tenu d’indiquer sur chaque colis des expédi- 
tions de détail, d’une manière claire et de facon 
in&élébile ne permettant aucune confusion et concordant 
parfaitement avec les indications figuranti sur la lettre 
de voiture: 

a) des marques et des numéros ou, è aéfaut, 
l’adresse du destinataire; 
6) la gare destinataire. 

Si le règlement applicable au chemin de fer expédi- 
teur le prévoit, le nom et Vadresse du destinataire 
doivent ètre inscrits soit à déconvert, soit sous une 
6tiquette repliée qui peut èfre ouverte seulement si la 
lettre de voiture fait défaut. 

Les indications sons lettres 4) et 1) doivent aussi 
figurer sur chaque élément de chargement des wagons 


complets qui, expédiés en trafic fer-mer, doivent étre 
transbordés. 
Les anciennes inscriptions on étiquettes doivent ètre 


oblitérées on enlevées par l'expéditeur. 

$ 7. — Sauf exception expressément prévue dans 
les tarifs, ne sont pas transportés autrement que par 
wagons complets les objets fragiles (fels que la por- 
celaine, la poterie, la verrerie), les objets. qui s'épar- 
pilleraient dans les wagons ftels que les fruits, les noix, 
les fourrages, les pierres), ainsi que les marchandises 
qui pourraient salir ou détériorer les autres colis (telles 
que le charbon, la clnux, la cendre, les terres ordinaires, 
les terres è couleur), è moins que ces marchandises ne 
soient emballées ou réunies de telle sorte qu’elles ne 
puissent se briser, se perdre, salir on détériorer d'autres 
colis. 
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Article 12. 


Pièces è fournir pour Vaccomplissement des formalités 
exigées par les douanes et autres autorités administra. 
lives Fermeture douanitre 


$1 — L'expéditeur est tenn de joindre è la lettre de 
voiture les pièces qui sont nécessaires à l’accomplisse- 
ment. avant la livraison de lu marchandise au destina 
taire, des formalités, exigées par les dovanes et autres 
autorités administratives. Ces pièces doivent concerner 
umignement les marchandises faisant obiet dune md 
mo lettre de voiture, à moins que les prescriptions 
aduninistratives ou les tarifs n’en disposent autrement. 

Lorsque ces pièces ne peuvent dire Jointes è ; la lettro 
Ce voiture, Vexpéditeur doit les faire parveni ir en temps 
utile au bureau de gare, de donane on de foute autre 
antorità, où les formalités doivent étre remplies: la 
lettre de voiture doit indiquer le burean où ces pièces 
seront tenues à la disposition du chemin de fer. 


g& 2. — Le chemin de fer n’est pas tenn d'examiner sì 
les pièces fournies sont suffisantes et exactss. 


i expiditenr est responsable envers le chemin de fer 

de tous dommages qui pourraient résulter de l'absence. 
Ge Vinsuftisance ou de Virrégularité de ces pièces, saul 
le cas de faute du chemin de fer 

Le chemin de fer est responsable, en cas de fante. 
des conséquences de la perte, de la non utilisation en 
da Vutilisation irrégulière des pièces mentionnées sur 
Ja lettre de voiture et qui accompagnent ce document 
ou qu Ini ont été confites; toutefois, l’indemnité qn”i 


x 
ng 
UU 


aura è payer ne devra jamais étre suptrienre è celle 


qui sernit due en cas de perte de la marchandise 
S 


sa. L'espéditenr est tenn de se conformer aur 
prescriptions donanières an sujet de l’emballage et du 
bachage des marchandises. Le chemin de fer pent re. 
fuser les envois dont la fermeture donanière est endoan. 
magle on défectueuse, 

Si Pexpaditeur n’a pas emballé ou bàché les marchan. 
dises conforinmément anx prescriptions douanières, le 
chemin de fer a le droit d’y pourvoir. Les frais grèvent 
la marchandise. 


Cpapitre II 


PXECUTION DU CONTRAT DE TRANSPORT 


Article 14, 
Remise au transport et chargement des marchandises 


$ 1 — Les opérations de remise an transport de la 
marchandise sont régies par les lois et règlements en 
viguenr à la gare expéditrice. 

$ 2, — Le chargement incombe soit au chemin de fer. 
sort è l'expéditeur selon les prescriptions en vigueur à 
la gare expéditrice, à moins que la présente Conven- 
tion ne contienne d’autres dispositions ou que la lettre 
de voiture ne mentionne un accord spécial conclu entre 
l’expéditeur et le chemin de fer. 

Lorsque le chargement est effectué par P’expéditeur. 
celni-ci est responsable de toutes les conséquences d’un 
chargement défectueux, Il est tenu notamment de répa. 


rer le préjudice que ie chemin de fer anrait subi de ce 
fait. La preuve du chargement défectuenx incombe a 
chemin de fer. 


$ 8. — Les marchandises doivent étre transportées 
soit en wugons converts, soit en wagens dicouverts, 
soit en wagons spéciaux aménagés, soit en wagons dé 


couverts bAchés, selon les prescriptions des tarifs inter- 
nationaux, à moins que le présente Convention ne con 
tienne d'autres prescriptions à cet Ggard. S'il n'y a pas 
de tarits internationaux ou s'ils ne contiennent pas de 
dispositions è ce sujet, les prescriptions en vigneur à la 
gare expédilrice sont valables pour tout le parcours. 


Article 15. 
Formalités crigées par les douanes et autres autorités 
administratives 

$S 1. — En cours de route, les formalités exigéos par 
es dounnes et autres antorités administratives sont 
remplies par le chemin de fer. Celni-ci est libre, sous 
sa propre responsabilità, de confier ce scin à un man- 
dataire on de s'en charger lui-méme, Dans lun et 
Vantre cas. lo chemin de fer assume les obligations d'um 
comissionnaire, 

Toutefois, L'expéditenr, par une mention dans la lef- 
tre de voiture, ou le destinataire qui donne un ordre en 
rertu de l'article 22, peut demander: 

@ d'assister lui-mèéme aux optrations prévues è 
lalinta précédent cu de sS'y falre représenter par um 
mandataire, pour fournir tous renseignements et pré- 
senter toutes observalions utiles. 

DI) si et dans la mesure où les lois et règlemants du 
pays où doirent s’effectner les formalités exigées par 
les dounnes cu autres autorités administratives l'anto- 
risent. d'accomplir» lIui-méme ces formalités ou de les 
‘aire accomplir par un mandataire, et de procéder, 
sly a lieu, au paiement des droits de douane et 
autres frais. 

Ni l’expéditenr. nì le destinataire qui a le droit de 
disposition, ni leur mandataire n’ont le droit de pren- 
dre possession de la marchandise, 

Si l’expéditenr a désigné pour l’accomplissement des 
formalitts exigles par les donanes ou autres autorités 
administratives, une gare où les prescriptions én vi- 
guenr ne permettent pas d’accomplir ces formalités, ou 
bien s'il a prescrit, pour ces opérations, tout autre 
mode de procéder qui ne peut pas étre exécuté. le che- 
min de fer opère de la facon qui Ini paraît étre la plus 
favorable aux intérèts de l’ayant droit et fait connaître 
à l'expéditenr les mesures prises. 


Si Vexpéditeur a inscrit dans la lettre de voiture une 
mention d’affranchissement englobant jies droits de 
douane, le chemin de fer a le droit d’accomplir les for- 
malités donanières è son choix, soit en cours de route, 
soit à la gare destinataire. 


$ 2. — Sous réserre de l’exception prévue au $ 1, 
dernier alinéa, le destinataire a le droit d'accomplir 
les formalités dovanières à la gare destinataire ponryne 
d’un bureau de douane, si la lettre de voiture prescrit 
le dédouanement à l’arrivée cu si, en l’absence de petto 
prescription, la marchandise arrive sous régime de 
donane, S'il nse de ce droit, il doit acquitter au préala- 
ble les frais grevant l’envoi. 
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Le chemin de fer pent procéder comme il est indiqué 
au $ 1 si, dans le délai prévu par les règlements en 
vigueur à la gare destinataire, le destinataire n’a pas 
retiré la lettre de voiture. 


Article 16. 


Livraison 


$ 1 — Le chemin de fer est tenu de livrer au desti. 
nataire, à la gare destinataire, la lettre de voiture et 
la marchandise, contre décharge et contre paiement des 
eréances du chemin de fer mises à la charge du desti. 
nataire. 

L’acceptation de la lettre de voiture oblige le destina. 
taire à payer au chemin de fer le montant des créances 
mises à sa charge. 

$ 2. — Sont assimilés à la livraisen de la marchandise 
au destinataire, la remise de celle-ci, effeetuée confor- 
mément aux dispositions en vigueur, aux autorités. de 
donane on d’octroi dans leurs locanx d’expédition 0u 
dans leurs entrepéts, lorsque ceux-ci ne se trouvent pas 
sous la garde du chemin de fer, ainsi que l’entreposag: 
auprès du chemin de fer cu le dépòt chez un commis- 
sionnaire-expéditeur cu dans un entrepòt public. 


$ 3. — Les lois et règlements en vigneur à la gar 
destinataire déterminent si le chemin de fer a le droi! 
ou l’obligation de remettre la marchandise au domicil 
du destinataire, Si le chemin de fer remet cu fait re- 
mettre la marthandise à domicile, la livraison n’est ré- 
putée effectuée qu’au moment de cette remise. 


$ 4. — Après l’arrivée de la marchandise à la gar: 
destinataire, le destinataire a le droit de demander ar 
chemin de fer de lui remettre la lettre de voiture et de 
Iui livrer la marchandise, Si la perte de la marchandis 
est établie 0u si la marchandise n’est pas arrivée à l'ex. 
piration du délai prévu è l’article 30, $ 1, le destinataire 
est autorisé a faire valoir en son propre nom à Vencon 
tre du chemin de fer, les droits qui résultent pour lu: 
du contrat de transport. 

$ 5. — L’ayant droit pent refuser l’acceptation di 
la marchandise, méme après la réception de la lettre de 
voiture et le paiement des frais, tant qu'il n’a pas été 
procédé aux vérifications qu'il a requises en vue de 
constater un dommage allégué. 

$ 6. — Pour le surplus, la livraison de la marchandise 
est effectuée conformément anx lois et règlements du 
pays de destination. 


Article 17. 
Paiement des frais 


$ 1. — Les frais (prix de transport, frais accessolres, 
droits de douane et autres frais survenant è partir de 
Vacceptation au transport jusqu’à la livraison) sont 
payés soit par lexpéditeur, soit par le destinataire, 
conformément aux dispositions ci-dessous. 

Pour l’application de ces dispositions, sont considé- 
rés comme prix de transport, les droits qui, d’après le 
tarif applicable, doivent étre ajoutés Aux prix résul- 
tant des barèmes cu aux prix exceptionnels lors du 
calcul du prix de transport. 


$ 2. — L’expéditeur qui prend à sa charge la totalité 
ou une partie des frais doit l’indiquer en portant, dans 
la rubrique correspondante de la lettre de voiture, la 
mention : 

e) « franco de tous frais », s'il prend è sa charge 
tous les frais (prix de transport, frais accessoires, 
droits de douane et autres frais); 

d) « franco de tous frais, è l’exception de ..» 
(désignation exacte des frais qu'il ne prend pas en 
charge), lorsqu’il prend à sa charge tous les frais sous 
réserve des exceptions exactement indiquées; 

c) « franco », s'il prend è sa charge la totalité du 
prix de transport ainsi que tons les frais accessoires 
qui, d’après les règlements ‘et les tarifs intérieurs du 
pays expéditeur cu, le cas échéant, d’après le tarif in- 
sernational appligué, peuvent étre mis en compte par 
‘a gare expéditrice au moment de la remise au 
trausport; 

d) « franco y compris », s°il prend è sa charge 
des frais en sus de ceux indiqués sous c); il doit dési- 
mer exactement ces frais; 

e) « franco de port », sil prend è sa charge unique- 
ment le prix de transport; 

) « franco de douane », s’il prend à sa charge toutes 
les sommes que la douane percoit du chemin de fer. 
ainsi que les frais accessoires et autres frais à percevoir 
dar le chemin de fer pour le dédouanement; 

9) Vune des mentions. prévues ci-dessus complétée 
mar les mots: « ... jusgu'à X » (X désignant nommément 
‘e point cù se fait la soudure des tarifications des pays 
‘imitropies), s'il prend è sa charge tout ou partie des 
‘rais jusqu’à X, mais à l’exclusion de tous frais se rap. 
nortant av pays on au chemin de fer subséquent: 

h) « franco pour »; sil prend à'sa charge une 
somme déterminte. Cette somme doit étre indiquée en 
‘outes lettres; elle doit ètre exprimée dans la monnaie 
lu pays expéditeur, sauf dispositions contraires dans 
es tarifs. 

L’expéditenr peut inscrire sur la lettre de voiture si- 
nultanément plusieurs des mentions ci-dessus, à condi. 
“ion qu’elles soient compatibles. 

Les frais accessoires et autres frais qui, d’après les 
règlements et les tarifs intérienrs du pays expéditeur 
ou, le cas éehéant, d’après le tarif international appli 
qué, doivent étre calceulés pour tout le parcours intéres- 
sé, ainsi que la taxe d’intérét è la livraison prévue è 
l’article 20, $ 2, sont toujours payés en totalité par 
l’espéditeur en cas de paiement des frais selon lettre 9) 
combiné avec une des mentions prévues aux lettres a), 
d), c) ou di). 


$ 3. — Les tarifs internationaux peuvent prescrire, 
en matière de paiement des frais, Pemploi excIusif de 
certaines mentions indiquées au $ 2 cu l’emploi d’autres 
mentions. 

$ 4. — Les frais que l’expéditeur n’a pas pris à sa 
change sont considérés comme mis è la charge du desti. 
nataire. Toutefois, les frais sont toujours à la charge 
de l’expéditeur lorsque le destinataire n’a pas retiré lx 
lettre de voiture, ni fait valoir ses droits ‘conformément 
à l'article 16, $ 4, ni modifié le contrat de transport 
conformément è l'article 22, 
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$ 5. — Les frais accessoires, tels que droits de sta- 
tionnement, de magasinage, de pesage, dont la percep- 
tion résulte d’un fait imputable au destinataire ou 
d'une demande qu'il a présentée, sont toujours payés 
par lui. 


$ 6. — Le chemin de fer expéditeur peut exiger de 
l’expéditenr l’avance des frais lorsqu’il s'agit de mar- 
chandises qui, d'après son appréciation, sont suijettes è 
prompte détérieration ou qui, à cause de leur valeur 
minime ou de leur nature, ne lui garantissent pas sulfi- 
samment les frais. 


$ 7. — Si le montant des frais que V’expéditeur prendi 


à sa charge ne peut pas étre fixé exactement an moment 
da la remise au transport, le chemin de fer peut exiger. 
à titre de garantie, le dépét contra reca d'une somme 
representant approximativement les frais. Ces frais 
sont portés sur un bulletin d’affranchissement qui doit 
faire l’ebjet d'un ràglement de compte avee l'expéditeur 
au plus tard trente jonrs après l’expiration du délai de 
livraison. Un compte de frais détaillé dressé d'après Ies 
imdications du bulletin d'affranchissement est délivré à 
l'expéditenr contre restitution du recu. 


$ 8, — La gare expéditrice doit spécifier, tant dans la 
lettre de voiture que dans le duplicata, les frais pereus 
ea port payé, sauf si les prescriptions ou tarifs en vi- 
gneur à la gare expéditrice disposent que ées frais ne 
doivent &tre spécifiés que dans le duplicata, Dans les 
cas prevus au $ T, ces frais ne doivent étre spécifiés ni 
Gans la lettre de voiture, ni dans le duplicata. 


Article 18. 


Rectification des perceptions 


$ 1 


£ 1. — En cas d'application irrégulière d'un tarif ou 


d'erveur dans la détermination ou la perception desi 


frais, le trop-pergu est restitné par le chemin de fer, 
le moins-peren versé au chemin de fer. 


82. Les trop-pereus constatés par le chemin 
doivent ètre portés d’office à la connaissance de l’inté- 
ressé lorsqu'ils dépassent un frane par lettre de voitu- 
re, et le ràèelement doit en étre opéré le plus tòt pos- 
sible. 


de fer 


$ 3. — Le paiement au chemin de fer des moins. 
percus incombe à l’expéditeur si la lettre de voiture 
n'est pas retirée. Lorsque la lettre de voiture a été ac- 
ceptée par le destinataire cu lorsque le contrat de 
transport a ét6 modifié en vertu de Particle 22, Pexpé- 
ditenr n'est tenu au parement d’un molns-percn que 
dans la mesure où il porte sur les frais qu'il a pris è sa 
charge en verta de la mention d’affranchissement 
ifiserite par lui sur la lettre de voiture; le complément 
du moins-percu est à la charge du destinataire. 


$ 4 — Les sommes dues en vertu du présent article 
portent intérèt è cing pour cent Pan lorsqu’elles dépas- 
sent dix franes par lettre de voiture. 

Ces intéràts courent du jour de la mise en demeure 
de payer on du jour de la réclamation administrative 
prévue è l'article 41 ou, sil n°y a eu ni mise en demeure 
ni riclamation, du jour de la demande en justice. 


Article 19, 
Remboursements ei debours 


$1 — L'expéditeur peut grever son envoi d’un rem- 
boursement jusqu'à concurrence de la valenr de lu 
marchandise. Le montant du remboursement doit ètre 
exprimé dans la monnaie du pays de départ; les tarifs 
peuvent prévoir des exceptions. 

$ 2. — Le chemin de fer n’est tenn de payer le rem. 
boursement qu@autant que le montant en a dté versé 
par le destinataire. Ce montant doit étre mis à dispo- 
sition dans le délai de trente jours è partir de ce vorso- 
ment: en cas de retard, des intéréts à cinq pour cent 
Van sont dus à dater de l'expiration de ce dflai. 

$ 3, — Si la marchandise a été livrée, en tout on en 
partie, au destinataire sans encaissement préalable du 
remboursement, le chemin de fer est tenu de paver è 
l’expéditenr le montant du dommage jusqu’à concur- 
rence du montant du remboursement, sauf son recounrs 
contre le destinataire. 

$ 4. — L’envoi contre remboursement donne lieu à la 
perception d'une taxe à déterminer par les tarifs; cette 
taxe est due méme si le remboursement est annulé ou 
véduit par une modification du contrat de transport 
(article 21, $ 1). 

$ 5. — Les débonrs ne sont admis que d’après les 
dispositions en vigueur è la gare expéditrice. 


Article 20, 
Déclaration d'intérét à la livraison 


$1 — Toute expédition pent faire objet d'une décla- 
ration d’intérèt à la livraison, inserite sur la lettre de 
voiture comme il est indiqué à l'article 6, & 7, lettre c). 

Le montant de l’intérît déclaré doit étre indiqué en 
monnaie du pays de départ, en franes or ou en toute 
autre monnaie qui serait fixée par les tarifs. 

$ 2. — La taxe d'intéròt è la livraison est calenlée 
pour tout le parcours intéressé, d'après les tarifs du 
chemin de fer expéditeur. 


Craprmee III 
MODIFICATION DU CONTRAT DE TRANSPORT 


Article 21. 


Droit pour Vexpéditeur de modifier le contrat 
de transport 


$ 1 — L’expéditeur a le droit de modifier le contrat 

de transport en ordonnant: 

a) que la marchandise soit retirée à la gare expé- 
ditrice; 

8) que la marchandise soit arrétée en cours de 
route; 

c) que la livraison de la marchandise soit ajournée; 

d) que la marchandise soit livrée è une personne 
antre que le destinataire indiqué sur la lettre de 
voiture; 
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e) que la marchandise soit livrée è une gare autre 
que la gare destinataire indiquée sur la lettre de voi- 
ture ou qu’elle soit  retournée è la gare expéditrice; 
dans ce cas, l’expéditeur peut prescrire qu’une expédi- 
tion commencée en petite vitesse soit continuée en gran- 
de vitesse ou inversement, à condition que la gare où le 
transport a été arrété soit ouverte aux deux services; il 
peut également prescrire le tarif è appliquer et l’itiné- 
raire à suivre. 

A moins de dispositions contraires des tarifs du che- 
min de fer expéditeur. sont également acceptées les de- 
mandes de modification du contrat de transport ten- 
dant; 

f) è P’établissement d’un remboursement; 

9) è Paugmentation, à la diminution ou au retrait 
du rembonrsement; 

h) è la prise en charge de frais d’un envoi non af 
franchi cu è l’augmentation des «frais pris en charge 
selon les modalités de Particle 17,$ 2. 

Des ordres autres que ceux qui sont énumérés ci. 
dessus ne sont pas admis. Les tarifs internationaux 
peuvent toutefois donner à l’expéditeur le droit d’or- 
donner, en sus des modifications indignées ci-dessus, 
d’autres modifications. 

Les ordres ne doivent jamais avoir pour effet de di- 
viser l’envoi. 
$ 2. — Les ordres ultérieurs mentionnés ci-dessus 
doivent ètre donnés au moyen d'une déclaration gerite 
conforme au modéèle prévu à VAnnexe IV-a à la pré- 
sente Convention, 

Cette déclaration doit étre reproduite et signée par 
Pexpéditeur sur le duplicata de la lettre de voiture, qui 
sera présenté en méme temps au chemin de fer. La gare 
expéditrice certifiera la réception de l’ordre ultérieur 
en apposant son timbre à date sur le Anplicata, an-des- 
sous de la déclaration de l’expéditeur, à qui ce dupli- 
cata sera alors restitué. Le chemin de fer qui se sera 
conformé aux ordres de l’expéditenr sans exiger la pré- 


sentation de ce duplicata sera responsable du préjudice | 


eausé par ce fait au destinataire à qui ce duplicata 
aurait été remis par l’expéditeur. 
Quand l’expéditeur demande l’augmentation, la di. 


minution ou le retrait d’un remboursement, il doit pro- | 


duire le titre qui lui a été primitivement délivré, En 
cas d’augmentation on de diminution du rembourse- 
ment, ce titre est, après rectification, rendu à Vinté- 
ressé; il est retiré de mains de celui-ci en cas de retrait 
du remboursement. 

Tout erdre ultérieur donné par l’expéditeur sous 
des formes autres que celles qui sont prescrites est nul. 


$ 3. — Le chemin de fer ne donne suite aux ordres 
ultérieurs donnés par l’expéditeur que lorsqu’ils sont 
transmis par la gare expéditrice. 

Si l’expéditeur le demande, la gare destinataire ou la 
gare d’arrét est prévenue, aux frais de l’expéditeur, 
par un télégramme ou par un avis téléphonique éma- 
nant de la gare expéditrice et confirmés par une décla. 
ration éerite. A mois que le tarif international ou d’au- 
tres accords entre les chemins de fer intéressés n’en 
disposent autrement, la gare destinataire cu la gare 
d'arrét doit exscuter l'ordre ulisriear sans attendre lu 


confirmation, lorsque le télégramme ou Pavis téléphoni- 
que provient de la gare expéditrice, ce qui doit étre 
vérifié en cas de doute. 
€ 4. — Le droit de modifier le contrat de transport 

g'éteint, dans l’un des cas ci-après, méème si l’expédi- 
teur est muni du duplicata de la lettre de voiture: 

a) lorsque la lettre de voiture a été retirée par le 
destinataire; 

db) lorsque celui-ci a fait valoir le droit résultant 
pour lui du contrat de transport conformément è l’ar- 
ticle 16, $ 4; 

c) lorsque le destinataire est autorisé, conformî- 
ment à l’artiele 22, à donner des ordres, dès que l’envoi 


lest entré dans le territoire douanier du pays de desti. 


nation. 
A partir de ce moment, le chemin de fer doit se con- 
former aux ordres du destinataire. 


Article 22. 


Droit pour le destinataire de modifier 
le contrat de transport 


$ 1. — Le destinataire a le droit de modifier le con. 
trat de transport lorsque l’expéditeur n’a pas pris è su 
charge les frais afférents an transport dans le pays de 
destination, ni porté sur la lettre. de voiture la mention 
prévue è l’article 6, $ 7, lettre R). 

Les ordres que le destinataire peut donner ne portent 
effet que lorsque l’envoi est entré dans le territoire 
douanier du pays de destination. 

Le destinataire peut ordonner: 

a) que la marchandise soit arrétée en cours de 
route; 

D) que la livraison de la marchandise soit ajournée; 

c) que la marchandise soit livrée, dans le pays de 
destination, è une personne autre que le destinataira 
indiqué sur la lettre de voiture; 

d) que les formalités exigées par les dovanes et au- 
tres autorités administratives soient effectuées selon 
Vun des modes prévus è l’article 15, $ 1, deuxième 
alinéa. 

En outre et sauf dispositions contraires des tarifs 
internationaux, le destinataire peut ordonner: 

€) que la marchandise soit livrée, dans le pays de 
destination, à une gare autre que la gare destinataive 
indiguée sur la lettre de voiture, Dans ce cas, il peut 
prescrire qu’une expédition commencée en petite vitesse 
soit continuée en grande vitesse ou inversement, à con- 
dition que la gare où le transport a été arrété soit 
ouverte aux deux services; il peut également prescrire 
le tarif è appliquer et l’itinéraire à suivre. 

Des ordres autres que ceux qui sont énumérés ci. 
dessus ne sont pas admis. Les tarifs internationaux 
peuvent toutefois donner au destinataire le droit d’or- 
donner, en sus des modifications indiquées ci-dessus, 
d’autres modifications. 

Les ordres ne deivent jamais avoir pour effet de 
diviser l’envoi. 

$ 2. — Las ordres mentionnés ci-dessus doivent étre 
donnés, au moyen d'une déclaration éerite conforme au 
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sort è la gare destinataire, soit à la gare d’entrée 
dans le pays de destination, 

Tout ordre donné par le destinataire sous une forme 
autre que celle qui est prescrite est nul, 

Dour l’exercice de son droit de modifier le contrat 
de transport, le destinataire n'a pas è présenter le 
duplicata de la lettre de voiture. 

$ 3. — Si le destinataire le demande, la gare qui a 
recu l’ordre transmet celui-ci, aux frais du destinataire, 
par un télégramme cu par un avis téléphonique, con 
firmés par une déclaration éerite, è la gare qui doit 
exécuter l’ordre; cette gare exécute Pordre sans attendre 
la confirmation, lorsque le télésramme ou l'avis télépho- 
nique provient de la gare compétento, ce qui doit étre 
vérifié en cas de doute. 


$ 4 — Le droit pour le destinataire de modifier le 
contrat de transport s'éteint dans l’un des cas ci-après: 

a) lorsqu’il a retiré la lettre de voiture; 

bd) lorsqu'il a fait valoir les droits résultant pour 
lui du contrat de transport conformément è l'article 16, 
$4; 

c) lorsque la personne désignée par lui conformé- 
ment au $ 1. lettre c), a retiré la lettre de voiture cn 
lorsqu’elle a fait valoir ses droits conformément è 
Varticle 16, $ 4. 
$ 5. — Si le destinataire a ordonnté de livrer la 
marchandise è une autre personne, celle-ci n’est pas 
autorisse à modifier le contrat de transport. 


Article 23. 
Exécution des ordres ultéricurs 


$ 1 — Le chemin de fer ne peut se refuser à l’exécu- 
tion des ordres qui lui sont donnés en vertu des 
articles 21 ou 22, ni apporter de retard dans cette 
exéeution, sauf dans les cas ci-apròs: 

a) V'exéeution n’est plus possible au moment où 
les ordres parviennent à la gare qui doit les exécuter, 

db) l’exécution est de nature à perturber le service 
régulier de Pexploitation ; 

c) ’exéculion est en opposition, lorsqu’il s'agit d’un 
changement de la gare destinataire, avec les lois et 
règlements en vigueur sur l’un des territoires à par 
courir, notamment au point de vue des prescriptions 
des douanes et autres autorités administratives; 

4) la valeur de la marchandise, lorsqu'il s'agit d’un 
changement de la gare destinataire, ne couvre pas, 
selon toute prévision, tous les frais dont cette marchan- 
dise sera grevée à Parrivée è sa nouvelle destination, 
à moins que le montanti de ces frais ne soit payé ou 
garanti immédiatement. 

Dans les cas visés ci-dessus, celui qui a donné des 
ordres ultérieurs est avisé le plus tét possible des 
empéchements qui s’opposent à l’exécution de ses 
ordres. 

Si le chemin de fer n’est pas è méme de prévoir 
ces empéchements, celui qui a donné des ordres ulté- 
rieurs supporte toutes les conséquences résultant di 
commencement d’exécution de ses ordres. 


marchandise à une gare intermédiaire, le prix de trans. 
port est calculé de la gare expéditrice jusqu’à cette 
gare intermédiaire. Si toutefois la marchandise a déjà 
ét6 transportée au delà de la gare intermédiaire, le 
prix de transport est calenlé de la gare expéditrice 
jusqu'à la gare d’arrét et de celle-ci jusqu'à la gar: 
intermédiaire. 

Si l’ordre ultérienr prescrit de transporter la mar- 
chandise sur une autre gare destinataire ou de iu 
retourner è la gare expéditrice, le prix de transport 
est calenlé de la gare expéditrice jusqu'à la gare d’arrot 
et de celle-ci jusqu'à la nouvelle gare destinataire 0 
jusqu’à la gare expéditrice. 

Les tarifs applicables sont ceux qui sont en viguenr 
sur chacun de ces parcours au jour de la conclusion 
du contrat de transport. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables par 
analogie aux frais accessoires et autres frais. 


$ 3. — Les frais nés de l’exécution d’un ordre de 
l’expéditeur cu du destinataire, è l’exception de cenx 
qui résultent d'une faute du chemin de fer, grèvent 
la marchandise, 


$ 4. — Sous réserve des dispositions du $ 1, le chemin 
de fer est responsable, en cas de faute de sa part, des 
conséquences de l'inexéention ou de l’exécution inexacte 
d’un ordre donné en vertu des articles 21 ou 22, Toute- 
fois, V’indemnité qu’il aura è payer ne devra jamais 
Ctre supérieure è celle qui serait due en cas de perte de 
la marchandise, 


Article 24, 
Smpéchements au transport 


$ 1 — En cas d'empéchements au transport, il 
appartient an .chemin de fer de décider s'il convient. 
dans lintérèt de PVexpéditenr, de lui demander des 
instructions, ou bien s'il est préférable de transporter 
d’office la marchandise en modifiant Vitin6raire. Sant 
faute de sa part, le chemin de fer est fondé è percevoir 
le prix de transport applicable par l’itinéraire emprunté 
et dispose des délais correspondants à cet itinéraire, 
méme s’ils sont plus longs que par l'itinéraire primitif. 


$ 2. — Sil n’y a pas d’autre voie de transport cu 
si, pour d'autres motifs, la continuation du transport 
n'est pas possible, le chemin de fer demande des 
instructions à l’expéditeur; toutefovis, cette demanda 
n’est pas obligatoire pour le chemin de fer dans le cas 
d’empéchement temporaire résultant des circonstances 
prévues è l’article 5, $ 4. 


$ 3. — L’expéditeur peut donner dans la lettre de 
voiture des instructions pour le cas où un empéclhement 
au transport se présenterait. 

Si, d’après l’appréciation du chemin de fer, ces 
instructions ne peuvent pas étre exécutées, le chemin 
de fer demande de nouvelles instructions à l’expéditeur. 


$ 4. — L’expéditeur avisé d’un empéèchement au 
transport peut donner ses instructions soit à la gare 
expéditrice, soit è la gare où se trouve la marchandise. 
S’il modifie la désignation du destinataire ou de la gare 
destinataire ou s'ìl donne ses instructions à une gere 
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autre que la gare expéditrice, il doit inscrire ses 
instructions sur le duplicata de la lettre de voiture qui 
doit étre présenté. 

Si le chemin de fer donne suite aux instructions de 
Vexpéditeur sans avoir exigé la présentation du dupli- 
cata de la lettre de voiture et si ce duplicata a 
(té transmis au destinataire, le chemin de fer est 
responsable envers celui-ci du dommage pouvant en 
résulter. 


$ d. — Si Vexpéditeur avisé d’un empéchement au 
transport ne donne pas, dans un délai raisonnable, des 
instructions exécutables, il sera procédé conformément 
anx règlements relatifs aux empéchements è la livraison 
en viguenr sur le chemin de fer sur lequel la marchan- 


dise a été retenune. 


Si la marchandise a é6t6 vendue, le produit de la, 


vente, déduction faite des frais grevant la marchandise, 
doit, étre tenu à la disposition de l'expéditeur. Si le 
produit est inférieur aux frais greyant la marchandise, 
l'expéditenr doit payer la difference, 


$ 6. — Si l’empéchement au transport vient à cesser 
avant -l’arrivée des instructions de l’expéditeur, la 
marchandise est dirigée sur sa destination sans attendre 
ces instructions et l’expéditeur en est prévenu le plus 
tot possible. 


& T 


$ — Si lVempéchement an transport intervient 
après que le destinataire a niodifié le contrat de trans- 
port en vertu de l’article 22, le chemin de fer est tenu 
d'aviser ce destinataire, à qui les dispositions des $$ I, 
2. 5 et 6 sont applicables par analogie, Celui-ci n'est 
pus tenn de présenter le duplicata de la lettre du 
voiture. 


$ 8. — Les dispositions de l'article 23 sont applicables 
aux transports effectués en vertu du présent article. 


Artiele 25. 
Empéchements è la livraison 
$1 — En cas d’empéchements è la livraison de la 


marchandise, la gare destinataire doit en prévenir sans 
délai Vexpéditeur par l’entremise de la gare expéditrice 


et lui demander des instructions. L’expéditenr doit 
étre avisé sans entremise de la gare expéditrice, soit 


par écrit, soit par télégraphe, quand il l’a demandé 
dans la lettre de voiture. Les frais de cet avis grèvent 
la marchandise. 

Si l’empéchement è la livraison vient à cesser avant 
TVarrivée des instructions de l’expéditeur è la gare 
destinataire, la marchandise est livrée au destinataire. 
Avis de cette livraison doit étre donné sans délai d 
l’expéditenur par une lettre recommandée; les frais de 
cri avis grèvent la marchandise. 

Si le destinataire refuse la marchandise, l’expéditenr 
a le droit de donner des instructions, mème s’il ne 
peut pas produire le duplicata de la lettre de voiture. 

T'expéditeur peut aussi demander, dans la lettre de 
voiture, que la marchandise lui soit retournée d’office 
s'il survient un empéchement è la livraison. En dehors 
de ce cas, la marchandise ne peut étre refourntée è 
l’expéditeur sans son consentement expròs, 


A. moins que les tarifs.n’en disposent autrement, les 
instructions de l'expéditeur doivent ètre données par 
Vintermédiaire de la gare expéditrice. 

$ 2. — Pour tout ce qui n’est pas préva au $ 1 ct 
sous réserve des dispositions de l’article 45, le mode de 
procéder, dans le cas d’empéchement à la livraison, est 
déterminé par les lois et règlements qui sont en vigueur 
sur le chemin de fer chargé de la livraison, 

Si la marchandise a 6t6 vendue, le produit de la vente, 
déduction faite des frais grevant la marchandise, doit 
ètre tenu à la disposition de l’expéditeur. Si le produit 
est inférieur aux frais grevant la marchandise, l’expédi 
teur doit payer la différence. 

$ 3. — Si l’empéchement è la livraison intervient 
après que le destinataire a modifié le contrat de trans- 
porti en vertu de l’article 22, le chemin de fer est tenu 
d’aviser ce destinataire, à qui le $ 2, deuxième alinéa, 
est applicable par analogie. 

$ 4. — Les dispositions de l’article 28 sont appli. 
cables aux transports effectués en vertu du présent 
article. 


TITRE II 


Responsabilité - Actions 


CHAPITRE PREMIER 


RESPONSABILITE 


Article 26 
Responsabilité collective des chemins de fer 


$1 — Le chemin de fer qui a accepté la marchandise 
au transport, avec la lettre de voiture, est responsable 
de l’exéention du transport sur le parcours total 
Jusqu’à la livraison. 


$ 2. — Chaque chemin de fer subséquent, par le fait 
méme de la prise en charge de la marchandise avec la 
lettre de voiture primitive, participe au contrat de 
transport, conformément anx stipulations de ce docu. 
ment, et assume les obligations qui en résultent sans 
préjudice des dispositions de V’article 43, $ 3, concernant 
le chemin de fer destinataire, 


Article 27. 
Etendue de la responsabilité 


$ 1. — Le chemin de fer est responsable du dépasse- 
inent du délai de livraison, du dommage résultant de 
la perte totale ou partielle de la marchandise, ainsi 
que des avaries qu’elle subit è partir de lacceptation 
au transport jusqu’à la livraison, 


$ 2. — Le chemin de fer est déchargé de cette 
E si le dépassement du délai de livraison, 
la perte on Vavarie a eu pour cause une faute de 
l’ayant droit, un ordre de celui-ci ne résultant pas d’une 
faute du chemin de fer, un vice propre de la marchan- 
dise (detérioration intérieure, déchet, etc.) ou des cir- 
constances que le ghemin de fer ne pouvait pas éviter 


ret aux conséquences desquelles il ne pouvait pas obvier. 
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$ 3. — Le chemin de fer est déchargé de cette 
responsabilité, lorsque la perte cu l’avarie résulte des 
risques particuliers inhérents è un ou plusieurs des 
faits ci-apròs: 

a) transport effectué en wagon déconvert en vertu 
des dispositions applicables ou d'accords conclus avec 
l'expéditeur et indiqués dans la lettre de voiture; 

db) absence ou défectuosité de l’emballage pour les 
marchandises expesées par leur nature è des déchets 
cu avaries quand elles ne sont pas embaliées cu sont 
mal emballées; 

c) opérations de chargement par l’expéditeur ou de 
déchargement par le destinataire en vertu des disposi- 
tions applicables cu d’accords conclus avec l’expéditeur|° 
et indiqués dans la lettre de voiture, ou d’accords 
conclus avec le destinataire; 

— chargement défectueux lorsque ce chargement a 
ét6 effectué par l’expéditeur en vertu des dispositions 
applicables ou d’accords conclus avec l’expéditeur et 
indiqués dans la lettre de voiture; 

d) accomplissement par l’expéditeur, le destinataire 
cu un mandataire de lun d’eux, des formalités exisées 
par les donanes ou autres antorités administratives; 


e) nature de certaines marchandises exposées par 
des causes inhérentes è cette nature méme soit à la 
perte totale cu partielle, soit à l’avarie, notamment 
par bris, rouille, détérioration intérieure et spontanée, 
dessiccation, déperdition; 

f expfidition sous une dénomination irrégulière, 
inexacte cu incomplète d’objets exelus du transport; 
expédition sous une dénomination irrégulière, inexaete 


Article 29. 
Présomption en cas de réeepédition 


$ 1 — Lorsqu’un envoi expédié aux conditions de la 

présente Convention a été réexpédié aux conditions de 
la méme Convention et qu’une perte partielle cu une 
avarie est constatée après la réexpédition, il y a 
présomption qu'elle s’est produite au cours du dernier 
contrat de transport si les conditions suirantes semi 
remplies: 

a) V’envoi est resté toujours sous la garde du chemin 
de fer; 

d) l’envoi a été réexpédié tel qu'il est arrivé è la 
gare de réexpédition. 


$ 2. — La méme présomption est applicable lorsque 
le contrat de transport antérieur à la réexpédition 
n’était pas soumis è la présente Convention, à.conditiea 
que cette Convention eùt 6t6 applicable en cas d’expà-. 
dition directe entre la premiére gare expéditrice et la 
dernière gare destinataire. 


Article 30, 


Présomption de perte de la marchandise 
Cas où elle est retrourée 


$ 1 — L’ayant droit peut, sans avoir à fournir 
d’autres preuves, considérer la marchandise comme 
perdue quand elle n'a pas été livrée au destinataire 
ou tenue è sa disposition dans les trente jours qui 
suivent l’expiration des délais de livraison. 


$ 2. — L’ayant droit, en recevant le paiement de 
Vindemnité pour la marchandise perdue, peut demander, 


ou incomplète cu inobservation par l’expéditeur desjpar écrit, à étre avisé sans délai dans le cas où la 


mesures de précaution prescrites pour les objets admis 
sous conditions; 

9) transport d’animaux vivants; 

k) transport des envois qui, en vertu de la présente 
Convention, des dispositions applicables ou des accords 
conclus avec l’expéditeur et indiquées dans la lettre 
de voiture, doivent étre effectués sous escorte, en tant 
quelle a pour but d’écarter ce risque, 


Article 28. 
Charge de la preuve 


$ 1. — La preuve que le dépassement du délai de 
livraison, la perte ou l’avarie a eu pour cause un des 
faits prévus è l'article 27, $ 2, incombe au chemin 
de fer. 


$ 2. — Lorsque le chemin de fer établit que, eu égard 
aux circonstances de fait, la perte cu l’avarie a pu 
résulter d’un ou de plusieurs des risques particuliers 
prévus è l'article 27, $ 3, il y a présomption qu'elle 
en résulte. L’ayant droit conserve toutefois le droit de 
faire la preuve que le dommage n’a pas eu pour cause, 
totalement cu partiellement, l’un de ces risques. 

Cette présomption n’est:pas applicable dans le cas 
prévu à l’artiele 27, $ 3, lettre e), s'il y a manquant 
d’une importance anormale ou perte de colis. 


marchandise serait retrouvée au cours de l’amnée qui, 
suivra le paiement de l’indemnité. Il lui est donné acte 
par éerit de cette demande. 


$ 3. — Dans le délai de trente jours qui suit la 
réception de cet avis, l’ayant droit peut exiger que la 
marchandise lui soit livrée à Pune des gares du par- 
cours, contre paiement des frais afférents au transport 
depuis la gare expéditrice jusqu’à celle où a lieu la 
livraison et contre restitution de l’indemnité qu'il a 
recue, déduction faite, éventuellement, des frais qui 
auraient été compris dans cette indemnité, et sous 
réserve de tous droits à l’indempnité pour dépassement 
du délai de livraison prévue à l’article 84 et, sil y & 
lieu, à l’article 86. 


$ 4. — A défaut soit de la demande prévue au $ 2, 
soit d’instructions données dans le délai de trente jours 
prévu au $ 3, cu encore si la marchandise n’a éte 
retrouvée que plus d’un an après le paiement de Vin- 
denmnité, le chemin de fer en dispose conformément 
aux lois et règlements de l’Etat dont il relève. 


Article 31. 
Montant de Vindemnité en cas de perte 
de la marchandise 


$ 1. — Quand, en vertu des dispositions de la présente 
Convention, une indemnité pour perte totale cu partielle 
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de la marchandise est mise è la charge du chemin de 
fer, elle est calculbe: 

d'après le cours è la bourse, 

à défaut de cours, d’après le prix courant sur le 
marché, 

à défaut de l'un et de l’autre, d’après la valeur 
usuelle. 


Ces éléments de calcul se rapportent aux marchan- 
dises de mèmes nature et qualité, an lieu età l'époque 
où la marchaudise a ét6 acceptée au transport. 

Tontefois, l’indemnité ne peut dépasser 100 francs 
par kilogramme de poids brut manquant, sous réserve 
des limitations prévues à l'article 85. 

Sent en outre restitnés le prix de transport, les droits 
de donane et les autres sommes déboursées à l'occasion 
du transport de la marchandise perdue, sans autres 
domma ges-intéréts. 


$ 2. — Lorsque les éléments qui servent de base au 
calenl de Vindemnité ne sont pas exprimés dans la 
monnaie de VEtat où le paiement est réclamé, la con. 
version est faite d'apròs le cours aux jour et lieu da | 
xiiement de l’indemnité, 


DE 
32, 


Article 


Restrictions de la responsabilità 
en cas de déchet de route 


$1 — En ce qui concerne les marchandises qui, en 
raison de leur nature, subissent sénéralement un déchet 
de route par le sénl fait du transport, le chemin de 
fer ne répond que de la partie du déchet de route qui 
dépasse la tolérance déterminée comme suit, quel que 
soit le parcours effectué; 


a) denx pour cent du poids pour les marchandises: 
liquides ou remises au transport è l’état humide ainsi. 
sa 


que pour les marchandises suivantes: i 


uz 


fois de réglisse, 

Bois de teinture rApés ou 
moulus, 

‘hampignons frais, 

Charbons et cokes, 


Houblen, 

Laine, 

Légumes frais, 
Mastie frais, 

Os entiers ou moulus, 


Cornes et onglons, Peaux, 
Crins, Poissons séchés, 
C'uirs, Racines, 
Déchets de peaux, Savons et luiles  con-! 
Eeorces, crètes, 
Feuilles de tabac fraîches, Sel, 
Tourrures, Soies ‘de porc, 
Fruits frais, séchés ou Tabac hàché, 
cuits, Tendons d’animaux, 
Graisses, Tourbe; 


0) un pour cent pour toutes les autres marchan- 
dises sèches également sujettes è déchet de route. 


9 


$ 2, 


— La restriction de responsabilité prévue au 
1 ne peut étre invoquée s'il est- prouvé, d'après les 
cireonsiances de fait, que la perte ne résulte pas des 
causes qui justifient la tolérante, 


N 


9 


$ 3. — Dans le cas où plusieurs colis sont trans- 
portés avec une seule Iettre de voiture, le déchet da 
route est calculé pour chaque colis, lorsque son poids 
au départ est. indiqué séparément sur la lettre de voiture 
ou peut étre constaté d’une autre maniére. 


$ 4. — En cas de perte totale de la marchandise, 
il n’est fait aucune déduction résultant du déchet de 
route pour le caleul de l’indemnité, 


$ 5. — Les prescriptions du présent article ne déro- 
gent en rien è celles des articles 27 et 28. 


Article 83. 


Montant de Vindemnité en cas d’avarie de la 
la marchandise 


En cas d’avarie, le chemin de fer est tenu de payer, 
à l’exclusion de tous autres dommages-intéréts, le 
montant représentant la moins-value de la marcheadi 
se. Ce montant est calculé en appliquant è la valeur 
de la marchandise définie- selon l'article 31, le pourcen- 
tage de dépréciation au lieu de destination, Sont en 
outre restitués, dans la méme proportion, les frais pré- 
vus è l'article 31, g 1, dernier alinéa, 

Tontefois lindemnité ne peut dépasser: 

a) si la totalité de Pexpédition est déprécite par 
l’avarie, le montant qu'elle anrait atteint en cas de 
perte totale; 

Db) si une partie seulement de l’expédition est dé- 
préciée par l’avarie, le montant qu'elle aurait atteint 
en cas de perte de la partie déprécile, 


Article 34. 
Montant de Vindemnité pour dépassement 
du délei de livraison 


$ 1 — En cas de dépassement du délai de livraison 
et si avant droit ne prouve pas qu’'un dommage en 
est résulté, le chemin de fer est tenu de payer un dixiè- 
me du prix du transport pour chaque fraction du dé- 
passement correspondant au dixième du délai de livrai. 
son, toute fraction du dépassement inférieure à un 
dixiome du délai de livraison étant comptée pour un 
dixième. Le quart du prix du transport constitue l’in- 
demnité maximum. 


$ 2. — Si la preuve est fournie qu'un dommage est 
résulté du dépassement du délai de livraison, il est 
payé, pour ce dommage, une indemnité qui ne peut 
pas dépasser le double da prix de transport. 


DA 


pei 


a 


$ 3. — Les indempités préyues anx $$ 1 et 2 ne peu- 
vent pas se cumuler avec celles qui seraient dues pour 
perte totale de la marchandise. 

En cas de perte partielle, elles sont payées, sil y a 
lieu, pour la partie non perdne de Pexpédition, 

En cas d’avarie, elles se cumulent, s'il y a lieu, ares 
Vindemnité prevue è l'article 33. 

Dans tous les cas, le cumul des indemnités prévnes 
aux $$ 1 et 2 avec' celles prévues aux articles 81 et 33 
ne peut donner lieu au paiement d’une indemmnité tota- 
le supérieure è celle qui serait due en cas de perte to- 
tale de la marchandise. 
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Article 35. 


Limitation de Vindemnité par certains tarifs 


Torsque le chemin de fer accorde des conditions par- 
ticulièéres de transport (tarifs spéciaux ou exception- 
nels) comportant une réductien sur le prix de trans- 
port calenlé d’après les conditions ordinaires (tarifs 
gonéraux), il peut limiter lindemnité due à l'ayant 
drcit en cas de dépassement du délai de livraison, de 
perte on d'avarie, è condition qu’une telle limite soit 
indiqnée dans le tarif. 

Lorsque la limite ainsi fixte résulte d’un tarif appli 
que seulement sur une fracticn du parcours, elle ne peut 
Gtre invoquée que si le fait génératenr de l’indemnité 
s'est produit sur cette partie du parcours. 


Article 86, 


Alontant de Vindemnité en cas de déclaration 
d'intérét a la livraison 


S'il va eu décelaration d'intérét è la livraison, i 
pent ètre réclamé, outre les indemnités prévues aux 
articles BL. 833, 94 et, s'il y a lieu, dà Particle 85, la ré- 
paration du dommage supplémentaire pronvé jusqu'è 
concurreuce di montant de l’intérét déclare. 


Article 37 


Montant de l'indemnité en cas de dol ou de faute lourde 
imputable au chemin de fer 


Dans tous les cas où le dépassement du délai de li- 
vraison la perte totale ou partielle ou Vavarie subis 
par la marchandise ont pour cause un dol ou une faute 
lonrde imputable au chemin de fer, celni-ci doit com- 
pletement indemniser avant droit pour le préjudice 
preuvé. En cas de fante lourde, la responsabilité est, 
ioutefois, limitée an double des maxima prévus aux 
articles 81 33, 34, 35 et 80. 


Article 38. 


Intéréts de Vindemmnité —Restitution des indemnités 
&1 — L'ayant droit peut, demander des intéréts de 
Vindemnité, Ces intéréts, calculés è raison de cinq 
pour cent l'an, ne sont dus que si l’indemnité dépasse 
dix francs par leitre de voiture; ils courent du jour de 
la réclamation administrative prévue à l’article 41, ou, 
s'il n'y a pas eu de réclamation, du jour de la demande 
en justice. 
$ 2, — Toute indemnité indiment percue doit étre 
restitube, 


Article 39, 


Responsabilité du chemin de fer pour ses agents 


Le chemin de fer est responsable des agents attachés 
à son service et des autres personnes qu’il emploie pour 
l’exéeution d’un transport dont il est chargé. 

Toutefois si, à Ja demande d’un intéressé, les agents 
du chemin de fer établissent les lettres dei voiture, 
font des traductions ou rendent d’autres services qui 


n’incombent pas au chemin de fer, ils sont considérés 
comme agissant pour le compte de la personne è la- 
quelle ils rendent ces services. 


Article 40, 
Exercice d’actions ertracontractuelles 


Dans le cas prévus à à Particle 27, $ 1, toute action en 
responsabilité, à quelque titre que ce soit, ne peut étre 
exereée contre le chemin de fer que dans les conditions 
et limites prévues par la présente Convention. 

Il en est de méme pour toute action exercéte contre 
les personnes dont le chemin de fer répond en vertu de 
l’article 59. 


Caapimre II 


RECLAMATIONS ADMINISTRATIVES - ACTIONS 
JUDICIAIRES - PROCEDURE ET PRESCRIPTION 


Article 4l. 
Réclamations administratives 


£ 1 — Les réclamations administratives relatives au 
contrat de transport doivent étre adressées par écrit 
au chemin de fer désigné à l'article 45. 

$ 2. — Le droit de présenter une réclamation appar- 
tient aux personnes qui ont Je droit d’actionner le che- 
min de fer en vertu de Varticle 42, 


$ 3. — Quand la réclamation est présentée par l'ex. 
péditeur, il doit produire le duplicata de la lettre de 
voiture, Quande elle est présentée par le destinataire, 
il doit produire Ja lettre de voiture si elle lui été 
Temise. 


$ 4 — La lettre de voiture, le duplicata et les autres 
pièces que l’ayant droit juge utile de joindre è sa récla. 
mation doivent étre présentés soit en originaux, soit 
en copies, celles-ci diùment légalisées si le chemin de 
fer le demande. 

Lors du règlement de la réclamation, le chemin de 
fer ponrra exiger la présentation en original de la let- 
tre de voiture, du duplicata ou du bulletin de rembour- 
sement en vue d’y porter la constatation du règlement, 


Article 42, 


Personnes qui peuvent exercer Vaction judiciaire 
contre le chemin de fer 


$ 1 — L’action judiciaire en restitution d’une som- 
me payée er vertu du contrat de transport n’appar- 
tient qu'à celui qui a effectué le paiement. 


$ 2. — l'action judiciaire relative aux rembourse- 
ments prévus à l'article 19 n’appartient qu'à Vexpt 
diteur, 


$ 3. — Les autres actions judiciaireg contre le che- 
min de fer qui naissent du contrat de transport appar- 
tiennent: 

a) à l’expéditeur jusqu'au moment où le destina. 
taire a soit retiré la lettre de voiture, soit fait valoir 
les droits qui lui appartiennent en verta de Particle 16, 
$ 4, ou de l’article 22; 
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6) au destinataire, à partir du moment cù: 

1) il a retiré la lettre de voiture, ou 

2) il a fait valoir les droits qui lui appartiennent 
en vertu de l'article 16, $ 4, ou 

8) il fait valoir les droits qui lui appartiennent 
en vertu de l'article 22. Toutefois le droit d’exercer 
cette action est étein dès que la lettre de voiture a été 
retirée par la personne désignée par le destinataire con- 
formément è l'article 22, $ 1, lettre c), ou dès que celle- 
ci a fait valoir les droits qui lui appartiennent en vertu 
de larticle 16, $ 4. 

Pour exercer ces actions, l’expéditenr doit présenter 
le duplicata de la lettre de voiture. A défaut, il ne peut 
actionner le chemin de fer qu’avee Vautorisation du 
destinataire cu s'il apporte la preuve que celni-ci a re: 
fusé la marchandise, 


Article 43. 


Clhemins de fer contre lesquel&il’action judiciaire 
peut étre egercée 


$ 1 — L’action judiciaire en restitution d’une som- 
me payée en vertu du contrat de transport peut étre 
exercée soit contre le chemin de fer qui a percu cette 
somme, soit contre le chemin de fer au profit duquel 
la somme a été percue en trop. 


$ 2. — L’action judiciaire relative aux rembourse. 
ments prévus è l'article 19 ne peut étre exercée que 
contre le chemin de fer expéditeur. 

$ 3. — Les autres actions judiciaires qui naissent du 
contrat de transport peuvent étre exercées exclusive- 
ment contre le chemin de fer expéditeur, le chemin de 
fer destinataire ou celni sur lequel s'est produit le fait 
générateur de l’action. 

Le chemin de fer destinataire pent cependant étre 
actionné, mème s'il n’a recu ni la marchandise ni la 
lettre de voiture. 

$ 4. — Si le demandeur a le choix entre plusieurs 
chemins de fer, son droit d’option s’éteint dès que 
Vaction est intentée contre l'un d’eux. 

$ 5. — L’action judiciaire peut ètre exereée contre 
un chemin de fer autre que ceux qui sont désignés aux 
$$ 1, 2 et 3, lorsqu’elle est présentée comme demande 
reconventionnelle ou come exception dans l’instance re. 
lative à une demande principale fondée sur le méme 
contrat de transport. 


Article 44, 


Compétence 


Les actions judiciaires fondées sur la présente Con- 
vention ne peuvent étre intentées que devant le juge 
compétent de l’Etat duquel relève le chemin de fer 
actionné, à moins qu’il n’en soit déeidé autrement dans 
les accords entre Etats 0u les actes de concession, 

Lorsqu’une entreprise exploite des réseaux autono- 
mes dans divers Etats, chacun de ces réseaux est con. 
sidéré comme un chemin de fer distinet au point de vue 
de l'application du présent article. 


Article 45, 


Constatation de la perte partielle ou dune avarie subie 
por une marchandise 


$ 1. — Lorsqu’une perte partielle ou une avarie est 
découverte cu présumée par le chemin de fer cu lorsque 
l’ayant droit en allègue l’existence, le chemin de fer 
est tenu de dresser sans délai et si possible en présence 
de cet avant droit un procès-verbal constatant, suivant 
la nature du dommasge, l’état de la marchandise, son 
poids et, autant que possible, l’importancee du domma- 
ge, sa cause et le moment où il s'est produit. 

Une copie de ce procès-verbal doit &tre remise gra- 
tuitemeni è l’ayant droit s’il le demande. 


$ 2. — Lorsque l’ayant droit n’accepte pas les consta. 
tations du procès-verbal, il peut demander la consta- 
tation judiciaire de l’état et du poids de la marchandi. 
se, ainsi que des causes et du montant du dommage; 
la procédure est soumise aux lois et règlements de 
l’Etat où la constatation judiciaire a lieu. 


Article 46. 


Ertinction de Vaction contre le chemin de fer 
née du contrat de transport 


$ L — L’acceptation de la 
droit éteint toute action née du contrat de transport 
contre le chemin de fer pour dépassement du délai de 
livraison, perte partielle cu avarie. 


marchandise par l’ayant 


$ 2. — Toutefois, l'action n’est pas éteinte: 

&) sì Vayant droit fournit la preuve que le dom- 
mage a pour cause un dol ou faute lourde imputable 
au chemin de fer; 

Db) en cas de réclamation pour dépassement du di. 
lai de livraison, lorsqu’elle est faite à Pun des cliemins 
de fer désignés par l’article 43, $ 8, dans un délai ne 
dépassant pas soixante jours non compris celui de 
Vacceptation de la marchandise par l’ayant droit; 

c) en cas de réclamation pour perte partielle ou 
pour avarie: 

1) si la perte cu lavarie a ét6 constatée avant 
l’acceptation de la marchandise par l’ayant droit con- 
formément è l'article 45; 

2) si la constatation qui aurait dà étre faite 
conformément à l'article 45 n'a été omise que par la 
faute du chemin de fer; 

d) en cas de réclamation pour dommages non ap- 
parents dont l’existence est constatée après l’accepta- 
tion de la marchandise par V’ayant droit à la double 
condition : 

1) qu’immédiatement après la découverte du 
-dommage et au plus tard dans les sept jours qui 
suivent l’acceptation de la marchandise, la demande 
de constatation conforme è Varticle 45 soit faite par 
VPayant droit; lorsque ce délai doit prendre fin un 
dimanche cu un jour férié 1é6ga], son expiration est 
reportée au premier jour ouvrable suivant; 

2) que l’ayant droit prouve que le dommage s'est 
produit entre l’acceptation au transport et la li 
vraison. 
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$ 3, — Si la marchandise a été riexpédiées dans les 
conditions prévues è l’article 29, $ 1, les actions en 
indemnité pour perte partielle ou avarie nées de l’un 
des contrats de transport antérienrs s'éteignent comme 
sil s'agissait d'un contrat unique. 


Article 47 


Prescription de Vaction nte du contrat de transport 


$ 1. — L’action née du contrat de transport est 
prescrite par un an. 
Toutefois, la prescription est de trois ans s'il s'agit: 
e) de l'action en versement d’un remboursement 
perca par le chemin de fer sur le destinataire; 
6) de l'action en versement du reliquat d’une 
vente effectute par le chemin de fer; 


c) d'une action fondée sur un dommage ayant 
pour cause un dol. 

d) d'une action fondée sur un cas de fraude; 

e) dans le cas priva à Particle 29, $ 1 de Vaction 
fondte sur lun des contrats de transport antérieurs 
à la réexpédiltion. 

£ 2. — La prescription court: 

a) pour les actions en indemnité pour perte par. 
tielle, avarie ou dépassement du délai de livraison: 
du jour où la livraison a eu lieu; 

D) pour les actions en indemnité pour perte totale : 
du trentième jour qui sit l’expiration du délai de 
Jivraison; 

c) pour les actions en paiement ou en restitution 
de prix de transport. de frais accessoires ou de sur- 
taxes, on pour les actions en rectification en cas d’ap- 
plication irrégulière du tarif ou d’erreur de calcul: 

1) sil ya eu paiement: du jour du paiement; 

2 s'il n'y a pas eu paiement: du jour de l’ac- 
ceptation de la marchandise au transport, si le paie- 
ment incombe è l'expéditeur, cu du jour où le desti. 
nataire a retiré la lettere de voiture, si le paiement 
lui meombe; 

3) s'il s'agit des sommes affranchies à l’aide 
d'un bulletin d’affranchissement: du jour cù le che- 
min de fer remet A l’expéditeur le compte des frais 
prévu è l’artiele 17, $ 7; à défant de cette remise, le 
délai pour les créances du chemin de fer court è partir 
du trentième jour qui suit l’expiration du délai de li 
YrAISOn ; 

d) pour les actions du chemin de fer en paiement 
d’une somme payée par le .destinataire aux lieu et 
place de l’expéditeur, ou vice versa, et que le chemin 
de fer est tenu da restituer à l’ayant droit: du jour où 
la demande de restitution a été faite; 

e) pour les actions relatives aux remboursements 
prévus è l'article 19: du quarante-deunxième jour qui 
suit l’expiration du délai de livraison, 

Î) pour les actions en paiement d’un reliquat de 
vente: du jour de la vente, 

g) pour les actions en paiement d’un supplément 
de droit réiclamé par la douane: du jour de la récla- 
mation de la douane; 


h) dans tous les autres cas: du jour où le droit 
peut étre exercé. 
Le jour indiqué comme point de d6part de la pres- 
cription n’est jamais compris dans le dai. 


$ 3. — En cas de réclamation administrative adres- 
ste an chemin de fer conformément è l'article 41, la 
prescription est suspendue jusqu'au jour où le chemin 
de fer rejette la réclamation par éerit et restitue les 
pièces qui y éinient jointes. En cas d’acceptation par 
tielle de la réclamation, la prescription ne reprend 
son cours que pour la partie de la réclamation qui 
reste litigicuse. La prenve de la réception de la ricla- 
mation cu de la résponse et celle de la restitution des 
pièces sont a la charge de la partie qui invoque ce fuit. 

Les reclamations ultérieures ayant le méme objet 
ne suspendent pas la prescription. 


$ 4. — L'action prescerite ne peut plus dtre exercde, 


méme sous forme d’une demande reconventionnelle ou 
d’une exception. 


$ 5. — Sous réserve des dispositions qui précedent, 


la suspension et l’interruption de la prescription sont 
réglées par les lois et règlements de T'Etat où l'action 
est intente. 


Cnarimre III 


REGLEMENT DES COMPTES 
RECOURS DES CHEMINS DE FER ENTRE EUX 


Article 48. 


Réglement des comptes entre chemins de fer 


$ 1 — Tout chemin de fer qui a encaissé, soit au 
départ, soit à l'arrivée, les frais cu autres eréances 
résultant du contrat de transport, est tenu de payer 
aux chemins de fer intéressés la part qui leur revient 
sur ces frais et créances. 

Les modalités de paiement sont fixées des accords 
intervenus entre les chemins de fer. 


$ 2. — Sous réserve de ces droits contre l'expédi- 
teur, le chemin de fer expéditeur est responsable du 
prix de transport et des avtres frais qu'il n’auvait 
pas encaissés alors que l’expéditenr les avait pris À 
sa charge en vertu de la lettre de voiture. 


$ 3. — Si le chemin de fer destinataire livre la ma 


chandise sans recouvrer les frais ou auires créances 
résultant du contrat de transport, il en est respon. 
sable envers les chemins de fer précédents et les au- 
tres intéressés, 


$ 4. — En cas de carence de paiement de l’un des 
chemins de fer. constatée par l'Office central des 
iransports internationaux par chemin de fer à la de- 
mande de l’un des chemins de fer eréanciers, les con- 
séquences en sont supportées par tous les autres che- 
mins de fer qui ont participé au transport, propor- 
tionnellement è leur part dans le prix de transport. 

Le droit de recours-contre le chemin de fer dont la 
carence a été constatée reste réservé. 
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Article 49. 
Recours en cas d’indemnité pour perte cu pour avarie 


8 I. — Le chemin de fer qui a payé une indemnité 
pour perte totale ou partielle ou pour avarie, en vertu 
des dispositions de la présente Convention, a le droit 
d’exercer un recours contre les chemins de fer qui ont 
participé au transport, conformément aux disposi 
tions suivantes: 

a) le chemin de fer par le fait duquel le dommage 
a éte causé en est seul responsable; 

5) lorsque le dommage a été causé par le fait de 
plusieurs chemins de fer, chacun d’eux répond du 
dommage qu’il a causé. Si la distinction est impossi. 
ble dans l’espèce, la charge de Vindemnité est répartie 
entre eux d’après les principes énoncés à la lettre c); 

c) s'il ne peut étre prouvé que le dommage a été 
causé par le fait d’un ou de plusieurs chemins de fer, 
la charge de Vindemnité due est répartie entre tous 
les chemins de fer avant participé au transport, è 
l’exception de ceux qui prouveraient que le dommage 
n’a pas été occasionné sul leurs lignes. La répartition 
est faite proportionnellement au nombre de Kilomètres 
de distance d’application des tarifs. 


$ 2. — Dans le cas d’insolvabilité de l'un des che- 
mins de fer, la part lui incombant et non payée par 
lui est répartie entre tous les autres chemins de fer 
qui ont participé au transport, proportionnellement 
an nombre de kilomètres de distance d’application des 
tarifs. 


Article 50. 


Rccours en cas d’indemnité pour dépassement 
du délai de livraison 


$ 1. — Les règles énoncées dans l’article 49 sont 
appliquées en cas d’indemnité payée pour dépasse- 
ment du délai de livraison. Si le dépassement du délai 
de livraison a eu pour cause des irrégularités consta- 
tées sur plusieurs chemins de fer, la charge de l'in 
dennité est répartie entre ces chemins de fer pro- 
portionnellement è la durée du retard sur leurs ré- 
seaux respectifs. 


$ 2. — Les délais de livraison déterminés par l’ar- 
ticle 11 sont partagés entre les différents chemins de 
fer qui ont pris part au transport de la manière sui. 
vante : 
a) entre deux chemins de fer voisins: 

1) le délai d’expédition est partagé par moitié; 

2) le délai de transport est partagé proportion- 
nellement au nombre de kilomètres de distance d’ap- 
plication des tarifs sur chacun des deux chemins de 
fer; 

L) entre trois chemins de fer cu plus; 

1) le délai d’expédition est partagé par moitié 
entre le chemin de fer expéditeur et le chemin de fer 
destinataire ; 

2) un tiers du délai de transport est partage 
par parts égales entre tous les chemins de fer par- 
ticipants; 
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3) les deux autres tiers du délai de transport 
sont partagés proportionnellement au nombre de Kilo- 
métres de distance d’application des tarifs sur cha- 
cun de ces chemins de fer. 


$ 3. — Les délais supplémentaires auxquels un che- 
min de fer a droit sont attribués à ce chemin de fer. 


$ 4. — Le temps écéoulé entre la remise de la mar- 
chandise au chemin de fer et l'origine du délai d’expé- 
dition est attribué axclusivement au chemin de fer 
expéditeur. 


$ 5. — Le partage dont il est question ci-dessus 
mest pris en considération que dans le cas où le délai 
de livraison totale n’a pas été observé. 


Article 51. 


Procédure de recours 


$ 1. — Le chemin de fer contre lequel est exercé 
un des recours prévus aux articles 49 et 50 n’est jamais 
habilité è contester le bien-fondé du paiement effectué 
par l’administration exercant le recours, lorsque l’in- 
demnité a été fixée par l’autorité de justice apràs que 
l’assignation lui avait été dament signifiée et qu'il 
avait 6té mis à méme d’intervenir dans le procès. Le 
juge saisi de action principale fixe, selon les circons- 
tances de fait, les délais impartis pour la signification 
et pour l’intervention. 


$ 2. — Le chemin de fer qui veut exercer son recours 
doit former sa demande dans une seule et méme ins- 
tance contre tous. les chemins de fer intéressés avec 
lesquels il n’a pas transigé, sous peine de perdre son 
recours contre ceux qu'il n’aurait pas assignés. 


8 3. — Le juge doit statuer par un seul et méme 
jugement sur tous les recours dont il esi saisi. 


$ 4. — Les chemins de fer actionnés ne peuvent 
exercer aucun recours ultérieur, 


$ 5. — Il n’est pas permis d’introduire le recours en 
garantie dans l’instance relative è la demande prin- 
cipale en indemnité. 


Article 52. 


Compétence nour les recours 


$ 1 — Le juge du sièze du chemin de fer contre 
lequel le recours s'exerce est exclusivement compétent 
pour toutes les actions en recours. 

$ 2. — Lorsque l’action doit étre intentée contre 
plusieurs chemins de fer, le chemin de fer demandeur 
a le droit de choisir entre les juges compétents en vertu 
du $ 1, celui devant lequel il porte sa demande. 


Article 53. 
Accgrds au sujet des recours 
Les chemins de fer peuvent déroger par des accords 


aux règles de recours réciproques définies au chapi. 
tre II 
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TITRE IV 


Dispositions diverses 


Article BI. 
Application du droit national 


A défaut de stipulations dans la présente Conven- 
tion, les dispositions des lois et règlements nationaux 
relatifs au transport dans chaque Etat sont appli. 
cables. 


Artiele 55. 


Rigles géncrales de procedure 


Pour tous les litiges anxquels donnent lieu les trans- 
ports soumis è la présente Convention, la procédure è 
suivre est celle du juge compéient. sous réserve des 


dispositions contraires insérées dans la Convention. 


Article 56. 
Erctcution des jugements —Saisies et cautions 
$ 1 — Lorsque les jusements prononcés contradie- 
toirement cu par défaut par le juge compétent en 
verti des dispositions de la présente Convention sont 
evenus exteutoires d’apròs les lois appliguées par ce 
Juze, ils devienneni exéentoires dans chacun des au- 
tres Etats contractanis aussitot_ après accomplisse- 
ment des formalités prescrites dans VEtat intéressé. 
La révision du fond de l’affaire n’est pas admise. 
Cette disposition ne s’applique par anx jugements 
qui ne sont extentoires que provisoirement, non plus 
qwanx condamnations en dommages-intérîts qui se- 
rarent prononeées, en sus des dépens, contre un de- 
mandenr en raison du rejet de sa demande, 


& 2. — Les créances engsendrées par un transport 
international, au profit d’un chemin de fer sur un 
chemin de fer qui ne reiéve pas du méme Etat que le 
premier, ne peuvent étre salsies qu’en vertu d’un 
qugement renda par l’antorité judiciaire de VEtat du 
quel relève le chemin de fer titulaire des créances 
saisies. 

& 3, — Le matériel roulant du chemin de fer, ainsi 
que les objets de loute nature servani au transport 
et appartenant au chemin de fer, tels que containers, 
agrès de chargement, bàches, ete., ne peuvent faire 
l’objet d’une saisie, su un territoire antre que celui 
de l’Etat duquel relève le chemin de fer propriétaire, 
qu’en vertu d’un jugement rendu par l’autorité judi. 
ciare de ce dernier Etat. 

Les wagons de particuliers ainsi que les objets de 
toute nature servant au transport, contenus dans ce 
matériel et appartenant au propriétaire du wagon, ne 
peuvent faire l’obiet d’une saisie, sur un territoire 
autre que celui de l’Etat du domicile du proprié- 
taire, qu’en vertu d’un jugement rendu par l’autorité 
Judiciaire de ce dernier ÉEtat. 

$ 4. — La caution è fournir pour assurer le paie- 
ment des dépens ne pent étre exigée à l’occasion des 
actions judiciaires fondées sur le contrat de transpert 
international. 


Article 57. 


Unité inonétaire Cours de conversion 
ou d’acceptation des monnaies étrangères 


$ 1 — Les sommes indiquées en franes dans la pré- 
sente Convention ou ses annexes sont considérées com- 
me se rapportant au frane or d’un poids de 10,31 de 
gramme au titre de 0,900. 


$ 2. — Le chenmin de fer est tenu de publier les cours 
auxquels il effeetue la conversion des prix de trans- 
port, des autres frais et des remboursements exprimfis 
en unités monétaires étrangères, qui sont payés en 
monnaie du pays {cours de conversion). 


$ 3. — De méme un chemin de fer qui accepte en 
paiement des monnaies étrangères est tenu de publier 
les conrs auxquels il les accepte (cours d’acceptation). 


Article 58. 


Office central des transports internationaua 
per chemins de fer. 


$ 1 — Pour faciliter et assurer l’exécution de la 
présente Convention, il est institué un Office central 
des transports internationaux par chemins de fer 
chargé: 

a) de recevoir les communications de chaeun des 
Etats contraciants et de chacun des chemins de fer 
intéressés et de les notifier aux autres Etats et che- 
mins de fer; 

0) de recueillir, coordonner et publier les rensei- 
gnements de toute nature qui intéressent le service des 
transports internationaux; 

c) de faciliter, entre les divers chemins de fer. les 
relations financières nécessitées par le service des trans- 
ports internationaux et le recouvrement des eréances 
restées en souffrance et d’assurer, à ce point de vue, 
la sécurité des rapports des chemins de fer entre eux; 

d) de tenter, à Ja demande d’un des Etats contrac- 
tants cu d’une des entreprises de transport dent les 
lignes sont inscrites sur Ja liste des lignes prérue è 
Particle 59, la conciliation, soit en prétant ses bons 
offices ou sa médiation, soit de toute autre maniére, 
en vue de régler les différends entre lesdits Etats ou 
entreprises ayant pour objet l’interprétation du l’ap- 
plication de la Convention; 

e) d’émettre, à la demande des parties en cause - 
Ftats, entreprises de transport ou usager -, un avis 
consultatif sur des différends ayant ponr objet Vinter- 
prétation ou l’application de la Convention; 

f) de collaborer au règlement de litiges ayant pour 
objet l’interprétation ou l’application de la Convention 
par voie d’arbitrage; 

9g) d’instruire les demandes de modifications A la 
présente Convention et de proposer la réunion des Con- 


férences prévues à l’article 69, quand îl y a lea. 


$ 2. — Un réglement spécial constituant l’Annexe V 
à la présente Convention détermine le siège, la compo- 


46 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 158 del 15 gingno 1968 


sition et l’organisation de cet Office, ainsi que ses 
inoyens d’action. Il en détermine en outre les condi: 
tions de fonctionnement et de surveillance, 


Article 59. 


Liste des lignes soumises dà la Convention, 


$1 — L’Office central prévu è l'article 58 est char- 
gé d’établir et de tenir à jour la liste des Ilignes sou- 
mises à la présente Convention. A cet effet, il recoit 
les notifications des Etats contractants relatives à 
l’inscription sur cette liste ou à la radiation des lignes 
d'un chemin de fer ou d'une des entreprises mention. 
nées è l'article 2. 


$ 2. — L’entrée d’une ligne nouvelle dans le service 
des transports internationaux n’a lieu qu’un mois après 
la date de la lettre de l’Office central notifiant Vins. 
cription de cette ligne aux autres Btats. 


$ 3. — La radiation d’une ligne est effectuée par 
POffice central, aussitàt que celui des Etats contrae 
tante è la demande duquel cette ligne a €&té portée 
sur la liste lui a notifié qu'elle ne se trouve plus en 
situation de satisfaire aux obligations imposées par lu 
Convention. 


$ 4, — La simple réception de l’avis émanant de 
TOffice central donne immédiatement è chaque chemin 
de fer le droit de cesser. avec la ligne radife, toutes 
relations de transport international, sauf en ce qui 
concerne les transports en ecurs, qui doivent Ctre 
achevés. 


Article 60. 


Dispositions spéciales è certains transporis - 
Dispositions compltmentatres. 


$ 1 — Les transports des wagons de particuliers 
soni régis par les dispositions de l’Annexe VII. 


$ 2. — Les transports des containers sont régis par 
les disposìitions de l’Annexe VII. 


$ 3, — Pour le transport des colis express, les che- 
mins de fer peuvent au moyen de clanses appropriées 
de leurs tarifs convenir de certaines dispositions spé- 
ciales conformes è } Annexe IX. 


$ 4. — Pour les transports énumérés ci-après: 

a) transports avec document de transport n'igo- 
ciable, 

b) transports è ne livrer que contre remise du du- 
piicata de la lettre de voiture, 

c) transports de journaux, 

d) transports de marchandises destinées aux foi 
res ou expositions, 

e) transports d’agrès de chargement et de morens 
de protection contre la chaleur et le froid pour les 
marchandises transportées, 
deux ou plusieurs Etats contractants, par des accords 
spéciaux ou les chemins de fer, au moven de clauses 
approprites de deurs tarifs, peuvent convenir de cer. 


taines conditions adaptées à ces transports et déro- 
geant è la présente Convention; notamment un docu- 
ment de transport différent du modéèle de VAnnexe II 
à la présente Convention peut étre prévu, 


$ 5. — Les dispositions complémentaires que certains 
Etats contractants cu certains chemins de fer parti: 
cipants publient pour Pexéention de la Convention 
sont communiquées par eux è l’Office central. 

Ces dispositions complémentaires peuvent étre mises 
eh vigueur sur les chemins de fer qui y ont adbéré, 
dans les formes prévues par les lois et règlements de 
chaque Ktat, sans pouvoir porter dérogation è la pré- 
sente Convention. 

Leur mise en vigueur est notifiée è l'Office central. 


Article 61. 


Règlement des différends par voie d’arbitrage 


$ 1 — En tant qu’ils ne peuvent ètre réglés par les 
parties elles-mèmes, les litiges ayant pour objet Vin- 
terprétation ou lapplication, d’une part, de la Con- 
vention, valable comme loi nationale ou è titre de droit 
conventionel, et des dispositions complémentaires, 
Gdictées par certains Etats contractants et, d’autre 
part, des accords spsciaux prévus à Varticle 60, $ 4, 
peuvent, à la demande des parties, étre soumis è des 
tribunanx arbitraux dont la composition et la procé- 
dure font l’objet de l’Annexe X a la présente Con- 
vention. 


$ 2. — Tontefois, en cas de litige entre Etats, les 
dispositions de l’Annexe X ne lient pas les parties, qui 
peuvent déterminer librement la composition du tiri. 
bunal arbitral et la procédure arbitrale. 


$ 3. — A la demande des parties, la juridiction arbi- 
trale peu étre saisie: 
a) sans préjudice du règlement de différends en 
vertu d'autres dispositions Iégales, 

1) des litiges entre Etats contractants, 

2) des litiges entre Etats contractants d’une part 
et Etats non contractants d’autre part, 

3) des litiges entre Etats non contractants, 
pourva que, dans les deux derniers cas, la Convention 
soit applicable comme loi nationale ou è titre de droit 
conventionnel; 

v) des litiges entre entreprises de transport; 

c) des litiges entre entreprises de transport et usa 
gers; 

d) des litiges entre usagers. 

$ 4, — La mise en ceuvre de la procédure arbitrale 

a, quant è la suspension et à Vinterruption de la pres- 
cription de la créance litigieuse, le méme effet que l'ou- 
verture de l'action devant le tribunal ordinaire. 


$ 5. — Les'sentences rendues par les tribunaux arbi- 
traux envers des entreprises de transport ou des usa- 
gers sont exécutoires dans chacun des Etats contrac- 
tants anssitàt après accomplissement des formalitts 
prescrites dans V’Etat où l’exfention doit avoir lieu. 
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TITRE V 


Dispositions exceptionnelles 


Article 62, 


Dérogations temporaires. 


$ 1. — Si la situation Geonomique et financière d'un 
Etat est de nature à provoquer de graves difficultés 
pour l’application des dispositions du titre III, cha. 
pitre III, de la Convention, chaque Etat pourra, soit 
par des dispositions insérées dans les tarifs, soit par 
des actes de la puissance publique, tels que des nato. 
risations générales ou particulières données aux adi. 
mistrations de chemins de fer, déroger aux dispositions 
des articles 17, 19 et 21 de Ja Convention en décidani 
pour certains trafics: 
a) que les expéditions an départ de cei Etat de- 
vront étre affranchies: 
1) soit jusqu'i ses frontières, 
2) soit au moins jusqu’à ses frontières; 
d) que les expéditions à destination de cet Etat 
devront étre affranchies an départ: 


1) soit an mes ]Jusqu’à ses frontières, powu; 
autant que l’Etat de départ n’a pas è recourir è ia 
restriction viste sous a) 1°, 

2) soit au plus jusqu 


'à ses frontières; 

c) que Jes expiditions soit en provenance soit è 
destination de cet Etat ne pourront ètre grevées d’au. 
cun remboursement et que les débours ne seront pas 
admis, ou que les remboursements et les débours ne 
seront admis que das certaines limites; 

d) qu’il ne sera permis è l’expéditenr de modifier 
le contrat de transport en ce qui concerne le pays de 
destination, l’affranchissement et le remboursement. 
$ 2. — Sens les mémes conditions, les Etats ponr- 
ront, par des antorisations générales ou particuliàres 
données aux administrations de chemins de fer, déro- 
ger aux dispositions des articles 17, 19, 21 et 22 de la 
Convention en décidant, dans leurs relations récipro- 
ques: 

a) que les règles du paiement des frais seront spé- 
cialement fixbes après accord entre les chemins de fer 
intéressés à ces règles. 

Ces règles ne pourront pas contenir de modalités non 
prévues à l'article 17. 

0) que certaines demandes de modifications au con. 

irat de transport ne seront pas admises, 


$ 3. — Les mesures prises en conformité des $$ 1 
et 2 seront communiquées è l’Office central. 


Les mesures énumérées an $ 1 entreront en vigueur 
au plus tot è l’expiration d’un délai de uit jours è 
compter de la date de la lettre par laquelle V Office 
central aura notifié la mesure aux autres Etats. 

Les mesures énumérées au $ 2 entreront en vigueur 
au plus tòt è l’expiration d’un délai de deux jours à 
compter de la date de leur publication dans les Etats 
intéressés. 


$ 4. — Les envois en cours de route ne seront pas 
afiectés par les dites mesures, 
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Article 63. 
Responsabilité en trafic fer-mer. 
$ 1. — Dans les transports fer-mer empruntant les 


5) 


lignes vistes è l'article 2, $ 1, chaque Etat peut, en 
demandant que la mention utile soit portée sur la liste 
des lignes soumises à la Convention, ajouter l'ensem- 
ble des causes d’exonération énoneées ciaprès à celles 
qui sont prévues è l’artiele 27, 

Le transportenr ne peut s'en prévaloir que s'il fait 
Ja preuve que la perte, l’avarie ou le dépassement du 
délai de livraison est survenu sur le parcours mariti. 
me, depuis le chargement de Ja marchandise à bord du 
navire jusqu'è son déchargement du navire. 

Ces causes d’exonération sont les suivantes: 


a) actes, négligence ou défaut du capitaine, marin, 
pilote, cu des préposés du transporteur dans la navi- 
zation ou dans l'administration du navire; 

0) innavigabilité du navire, à condition que le trans- 
portenr fasse la prenve que cette innavigabilità n'est 
pas imputabile à un manque de diligence raisonnable 
de sa part à mettre le navire en état de navigabilitée 
ou à lui assurer un armement, un équipement et un 
approvisionnement convenables, on è appreprier et met- 
tre en bon état toutes parties du navire où la mar 
“handise est chargée, de facon qu’elles soient aptes 2 
la réception, au transport et à la préservation de la 
marchandise ; 

€) incendie, è condition que le transportenr fasse 
la preuve qu'il n’a pas été causé par son fait ou sa 
“”aute. par ceux du capitaine, marin, pilote ou de ses 
préposés; 

d) périls, dangers ou accidents de la mer ou autres 
caux navigables; 


e) sauvetage ou tentative de sauvetage de vies ou 
de biens en mer; 


f) charsement de la marchandise sur le pont du 
navire, è condition qu'elle ait 6té charpée sur te pont 
avec le consentement de l’expéditenr donné dans la 
lettre de voiture, et quelle ne soit pas sur wagon. 

Les causes d’exonération ci-dessus ne suppriment ni 
ne diminuent en rien les obligations générales du trans. 
porteur, et notamment son obligation d’exercer une 
diligence raisonnable ponr mettre le navire en état de 
navigabilità ou pour lui assurer un armement, un 
équipement et un approvisionnement convenabies, eu 
pour appreprier et mettre en bon état toutes parties 
du navire cù la marchandise est chargée, de facon 
qu'elles soient aptes à la réception, au transport et à 
la préservation de la marchandise. 

Lorsque le transportenr fait valoir les canses d’exo- 
nération qui précèdent, il reste néanmoins respensa- 
ble si Payant droit fait la preuve que le dépassement 
du délai de livraison, Ja perte ou l'avarie est dà à une 
faute du transporteur, du capitaine, marin, pilote ou 
de ses préposés, faute autre que celle qui est prévue 
sous lettre a). 


$ 2. — Lorsquun méme parcours maritime est des- 
servi par plusieurs entreprises inscrites sur la liste 
mentionnée è l'article premier, le régime de responsa- 
bilité applicable è ce parcours doit étre Ie méme puur 
toutes ces entreprises. 
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En ontre, lorsgue ces entreprises ont été inscrites 
sur la liste à la demande de plusieurs Etats, l’adop- 
tion de ce régime doit au préalable faire l’objet d’un 
accord entre ces Etats. 


$ 8, —- Les mesutes prises en conformité du présent 
article sont communiquées è L’Office central. Eiles 
entreront en vigueur, au plus tot, à l’expiration d'un 
dblai de trente jours è partir de la date de la lettre 
par laquelle l'Office central aura notifié ces mesures 
aux autres Etats, 

Les envois en cours de route ne seront pas affectés 
pur les dites mesures, 


Article 64. 


Responsubilité en cas d’accidents nucléaires. 


Le chemin de fer est déchargé de la responsabilità 
qui Ini incombe en vertu de la présente Convention, 
lorsque ie dommage a été causé par un accident nu- 
claire et que, en vertu des prescriptions spéciales en 
xiguenr dans un Etat contractant réglant la respon- 
sabilité dans le domaine de l’énergie nucléaire, lex. 
ploitant d'une installation nueléaire ou una autre per. 
sonne qui lui est substituée est responsable de ce dom- 
Riage. 


TITRE VI 


Dispositions finales 


Article 65. 


Signature. 


La présente Convention, dont les Annexes font partie 
intégrante, demeure ouverte jusqu’au ler mai 1961 è 
la signature des Etats qui on été invités è se faire 
représenter è la Conférence «ordinaire de révision. 


Attiele 66. 


Ratifications Mise en vigueur. 

La présente Convention sera ratifite et les instru. 
ments de ratification seront déposts le plus tòt pos- 
sibles auprès du Gouvernement suisse, 

Lorsque la Convention aura été ratifiée par quinze 
Etats, le Gouvernement suisse se mettra en rapport 
avec les Gouvernements intéressés è l'effet d’examiner 
avec enx la possibilité de mettre la Convention en 
viguenr. 


Article G7. 


Adhésion d la Convention 


$ 1. — Tout Etat non signataire qui vent adhérer è 
la présente Convention adresse sa demande au Gouver- 
nement suisse, qui la commurique è tous les Etats 
contractants avec une note de VOffice central sur la 
sitnation des chemins de fer de PEtat demandeur au 
point de vue des transporis internationaux. 


$ 2. — A moins que dans les six mois à compter de 
la date de cet avis deux Etats au moins n’aient notifié 
leur opposition au Gouvernement suisse, la demande 
est admise de piein droit et avis en est donné par le 
Gouvernement suisse dà l'Etat demandeur et à tous les 
Etats contractants. 

Dans le cas contraire, le Gouvernement suisse notifie 
à tous les Etats contractants et à VElat demandeur 
que l’examen de la demande est ajourné. 

$ 3, — Toute admission produit ses effets un mois 
après la date de l’avis envoyé par le Gouvernement 
suisse, ou si, à l’expiration de ce délai, la Convention 
n’est pas encore en vigueur, è la date de la mise en 
viguenr, de celle-ci, 


Article 68, 
Durée de Vengagement des Etats contractants. 


$ 1. — La durée de la présente Convention est illi. 
mitée. Toutefois, chaque Etat contractant peut se dé- 


gager dans les conditions ci-après: 

La Convention est ralable, pour tout Etat contrace- 
tant, jusquwau 31 décembre de la cinquiàme année qui 
sulvra sa mise en vigueur. Tout Etat qui voudrait se 
dégager pour l’expiration de cette périodle devra no- 
tifiler son intention au moins un an à avance an Gou- 
vernement suisse, qui en informera tous les Etats con- 
tractants. 

A Qéfaut de notification dans le délai indiqué, Î'en- 
gagement sera prolongé de plein droit pour une pé- 
riode de trois années, et ainsi de suite, de trois ans 
en trois ans, à défaut de dénonciation un an an moins 
avant le 81 décembre de la dernière année de l'une des 
périodes triennales. 


$ 2. — Les Etats admis è participer è la Convention 
au cours de la période quinquennale ou d'une des. pé- 
riodes triennales sont engagés jusqu’à la fin de cette 
période, puis jusqu'à la fin de chacune des périodes 
suivantes, tant qu’ils n’auront pas dénoncé leur enga- 
gement un an au moins avant l’expiration de i’una. 
d’entre elles. 


Article 69, 


Révision de la Convention. 


Etats contractants se réu- 
nissent pour la révision de la Convention, sur la con- 
vocation du Gouvernement suisse, au plus tard cinq 
ans après la mise en vigueur de la présente Conven- 
tion. 

Une Conférence est convoquées avant celte Gpogue, 
si la demande en est faite par le tiers au moins des 
Utats contractants. 

D’entente avec la majorité des Etats contractants, 
le Gonvernement suisse invite aussi des Etats non con. 
tractants, 

D'entente grec la majorit6 des Itats contractants, 
l'Office central invite è assister è la Conférence des 
représentants ; 

a) d’organisatiors internationales gourernementa- 
les ayant compétence en matière de iransport; 


8 1. — Les Délégués des 
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V) d'organisations internationales non gouverne- Article 70. 
3 "oe 9 Ò 
mentales P'OScuDazie de transport. Teates de la Convention - Traduclions officielles, 
La participation aux débats de délégations des Etats 
mon contractants ainsi que des organisations interna: 
fionales mentionnées au quatrième alinéa sera réglée 
î » cha o IAPEIRROO 3Ò < AGRA 
pour chaque Conférence dans le règlement des délibé- | Au texte francais sont joints un texte en langue alle 
1043 } A A a ® dall- 
rations. mande, un texte en langue anglaise et un texte en 
D'entente avec la majorité des Gouvernements des {langue italienne, qui ont la valeur de traductions of 
Ftats contractants, l'Office central peut, avant les Con. | ficielles, 
térences de révision ordinaires et extraordinaires, con: | En cas de divergence, Je texte francais fait foi 
voquer des Commissions pour l’examen préliminaire N 
des propositions de révision. Les dispositions de VAn- 
exe VI sont applicables par analogie à ces Commis. 
SIOnS. 


La présente Convention a été conclue et signée en 
langue francaise selon l’usage diplomatique établi. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ci-aprés, munis 
de leurs pleins ponvoirs qui ont Gté trouvés en bonva 
et due forme, ont signé la présente Convention. 

TArr è Berne, le vingt-cinq février mil neuf t 
s È Si BEEDZO S centi 
$ 2. — La mise en vigueur de la Convention nouvelle ; i 5 i : DR 
8 BASSE GE i 5; De 10 3 solxante et un, en un seul exemplaire, qui restera 
A Jaquelle aboutit una Conférence de révision emporte déposé dans les Archives de la Confédération suisse et 
abrogation de la € onvention antérieure mme à | égard dont une expédition auihentique sera remise a chacune 
des Etats contractants qui ne ratitieraient pas la Con-|ges Parties 
vention nouvelle. 


$ 3. — Dans l'intervalle des conférences de révision, | Pour l'Autriche: 
Tes articles 3, 4, 5, $ 5, les articles 6, 11, 13, 17, 19, Di. KreMpLER 
DI 22, 23, 21. 25, 48, 49, 50, 58 et les Annexes II, 
III. IVa. IVh, IX et X peuvent étre modifiés par une 
Commission de révision. L’organisation et le fonction. 
nement de cette Commission font l'objet de l'Annexe 
VI à la présente Convention. 

Les décisions de la Commission de révision sont no- 


Pour la Belgique: 
YF SersaEvEe 


Pour la Bulgaric: 
S. DracoMmInov 


tifies sans délai anx Gouvernements des Etats con- Pour le Dancmark: 
iractants par l'intermédinive de l'Office central. Eiles Ta. .JENSEN 


sont tenttes ponr acceptées, à moins que, dans les trois 
mois comniés è partir du jour de la notification, cinq Pour VEspagne: 

an moms des (onvernements n'aient formulé des obiec- MARQUIS DE MIRAFLORES 
tions, Ces dévisions entrent en vigueur Je premier jour 
du sixeme mars qui suit le mois au conrs duquel J'Of. 
fico central les a portées è la connaissance des Gouver- 
nements des Elats contraciants. L'Office central G@ési. 


Pour la Finlande: 
Osmo ORKOMIES 


Pour la Prance: 


gne ce jour lors de la notification des décisions. a a 
i E. DENNXERY 
$ 4 — En vue de modifier 
VEPIETETI tipgp e 
a) le Règlement international concernant le irans- Donr la Gréce: 


port des marchandises dangereuses par chemins de fer A. Hart.Sorrzos 
(Annexe 1), 

0) le Itèglement international concernant le trans- 
port des wagons de particuliers (Annexe VII) cet 

c) le Règlement iniernational concernant le irans-|]  Powr Italie: 
port des containers (Annexe VIII), il est institué des Lurci Braxca 
tCommissions d'experts, dont l’organisation et le fonc- 
tionnement font l'objet d’un statut qui forme VAn 
mexe VI à la présente Convention. RAP ABILLAMA 

Les décisions des Commissions d’experts sont noti 

fiées sans délai aux Gourvernements des Etats contrac- 
tants par l'intermédiaire de l’Office central. Elles sont 
tenues pour accepites, à moins que, dans les trois mois| Pour le Lurembourg: 
tomptés è partir du zour de la notification, cinq au 
moins des Gouvernements n'aient formulé des objec- 
tions. Ces décisions entrent en vigueur le premier jour| Pour la Norvige: 


Pour la Honqrie: 


SkoxpAa ODUN 


Pour le Liban» 


Pour le Licchtenstein: 
A. HiLBE 


A. CLEMANG 


du sixième mois qui sit le mois au cours duquel l’Of Hexx. A. Brock 
fice centra] les a porttes à la connaissance des Gouver- 
nements des Utats contractants. L’Office central desi. | Pour les Pays-Bas: 


gne ce jour lors de Ja niotification des décisions. H. E. SCHEFFER 
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pour le Roraume en Europe 


Pour la Pologne; 
BaTKOWSKI 


Pour le Portugal: 
Mario Dras Trico 


Pour la Roumanie: 
G. NISTORAN 


Pour le Royaume-Uni de Grande Bretagne et 
@Irlande du Nord: 
J. S. RooKB 
A. H. Kexr 


Pour la Suòde: 
CLas NombpSsTROM 


Pour la Suisse: 
SCHALLER 


Pour la Tehécosloraquie: 
JAN OBHLIDAL 


Pour la Turquie: 
IL. UGaN 


Pour la Yougoslavie: 
V_ NIKoLIC 


ANNEXE I 
(Articles 3 et 4} 


Règlement international concernant le transport 


des marchandises dangereuses par chemins de fer (RID) 


(fexte soumis à une procédure de révision spéciale) 
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ANNERE IM 


{Article 12) 
ABSENSE 00 DEFECTUOSITE D'EMBALLAGE 
DECLARATION GÉNÉRALE 
La gare de du chemin de fer de... 6... @Ccepte 


au fransport, sur ma demande, è partir de ce jour, Jes marchandises ci-après 


désignées que je lui remettrai pour ètre expédiées: 
en grande vitesse *) 
en pelite vitesse *) 


comme colis express *) 


Je reconnais que ces marchandises, lorsque le document de transport fait 
mention de la présente déclaration, sont remises au transport 


sans emballage *) 


sous l’emballage défectueux dont la description suit *): 


(Signature) 


*) Biffer les mentions qui ne conviennent pas, 
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ANNEXE IVa 
{Article 21) 
MODIFICATIONS DU CONTRAT DE TRANSPORT 
ORDONNEES PAR L'EXPEDITEUR 
La sare de 1) du chemin de fer de 
est priée d'apporter au contrat de iranspori de l’expédition ci-après daésignée: 


È Marques i Lu | Nature n ; R 7 : 
PARINI | Nombre do l’emballage | Désignation de la marchandise iPoids en kg. 
grande 
emise au transport avec ia lettre de voiture de —— vitesse du. . 0 6 «0» 
petite 
19 à Vadresse de M. . à CORP: +» +. les modifi 


cations suivantes *): 
1) la rendre à l’expéditeur à la care expéditrice: 
2) l’arréter en cours Je route en arttendant des ordres ultérieurs; 
3) ajourner la livraison en attendant des ordres ultérieurs; 


4) la [ivrer è M. à . e anti 
granda 
5) l’expédier en — —— vitesse à M. ieri dig è e n E 
petite 
gare du chemin de fer de COCA e; 
srande 
6) la retourner en -—— vitesse à la gare expéditrice à M. . ..6%. .3 
petite 
7) ne la fivrer que contre paiement d'un remboursement 
__en chiffres en toutes lettres 
de =_= — = === 
$) la livrer contre paiement, non pas du remboursement indiqué dans la 
lettre de voiture, d’un remboursement 
en chiffres en toutes lettres 
de == "aes —_ = 
9) la livrer sans recouvrer je montanti du remboursement; 
10) la livrer franco PRE SAI 
A. 200°» le * è» 19. a 
(Signature) 
A la gare de du chemin de fer de 


Les ordres ci-dessus sont iransmis pour exécution dans les conditions prévues 
à l'article 23, $ 1, de la Convention internationale concernant le transport des 
marchandises par chemins de fer (CIM). Ils ont été reproduits sur le duplicata 
de la lettre de voiture, qui ,a été présenté par l’expéditeur. Le titre délivré è 


rectifié 
l’expéditeur pour le remboursement a été ——— Cette déclaration sc réfère à 
retiré 
l’envoi n° acheminé dans le wagon n° i et à notre igléocramme 
n°. / notre communication iéléphonigue du . è. 
A le «0° 19. 


Le Chef de gare: 


i) Indiquer ici la gare expéditrice. 
©) Bilfer les mentions qui ne convieunent pas. 
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© ANNEXE IVb 
{Article 22) 


MODIFICATIONS DU CONTRAT DE TRANSPORT ORDONNEES 
PAR LE DESTINATAIRE 


La gare de *). .. .. «+. du chemin de fer de. . . .. su 
es: priée d'apporter au contrat de trans pori de l'expédition ci- ‘après aésignee: 


NI d’ex- 
pedition 
(88) 


N. 
du wagon **) 


Marques et 


Nature Î Désignation de la: 
numéros 


Nombre: pe l’emballage; marchandise {Poids enkg 


grande È 
remise au transpor: avec la lettre de voiture de ——— vitesse du. . +. è «è» 

peilte o 
19 DAL Micia dla A . A l’adresse de 
Die og e o a e e A ne les modifications suivantes *"*): 


1) l’arréter en cours de route, en attendant des ordres ultérieurs; . 
2) ajourner la livraison, en aitendant des ordres ùltérieurs; 
3) la-livrert.& Mi. ciale n wr e n 

me laisser 


4) —__————— ————— _ assister aux formalités douanières ou autres 
laisser mon mandataire M. 


formalités administratives; 
me laisser 


5) accomplir les formalités douanières ou autres 


laisser mon mandataire M. 
formalités administratives et procéder, s'il y a lieu, au paiement des 
droits de douane et autres frais ****); 
grande 
6) l'expédier en ——— vitesse à M. . era 00 è è 0 3 
petite 
gare du chemin ds fer ile. . .. 6 & « « a a + 


ALe #0 0.18. + 4 e sa 19. a 
(Signature) ” 


e] 


A la gare de... e +. 0. + . du chemin de fer de. . 6... 


Les ordres ci-dessus sont !ransmis pour exécution dans les conditions prévues 
A l’articie 23, $ 1, de la Convention internationale concernant le transport des 
marchandises par chemins de fer {CIM). Cette déciaration se réfère à notre télé. 
gramme n°, . +. +, /à nostre commanication téléphonique du 


RR, rea 1° 
Le Chef de gare: 


*) Indiquer ici soit la gare destinataire, soit la gare d' entrée dans le pays destk 
nataire, 


**) Seulement s’il est connu, 
#**) Biffer les mentions qui ne conviennent pas, 


##**) Le destinataire ne peut donner cet ordre que sil y ost autorisé en veriu de 
l'article 15, $ 1, lettre è). 
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ANNEXE V 
{Article 58) 


Règlement relatif à Office central 
des transports internationaux par cheniins de fer 


Article premier. 


$ 1. — L’Office central des transports internationaux 
par chemins de fer siège è Berne, sous les auspices du 
Gouvernement suisse. 

Le contròle de son activité, tant sur le plan adminis- 
tratif que sur le-plan financier, s'exerce dans le cadre 
établi par les dispositions de Varticle 58 de la Con- 


vention et est confiét è un Comité administratif. 
A cet effet, Je Comité administratif 

‘a) vellle è la bonne application par l'Office central 
des Conventions ainsi que des autres textes issus des 
conférences de révision et préconise, s'il y a lieu, les 
mesures propres à faciliter l’application de ces Conven- 
tions et textes; 

VD) donne des avis motivés sur les questions qui 
peuvent intéresser l’activité de Office central et qui 
lui sont sonmises par un Etat contractant ou par le 
directeur de l’Office. 


$ 2. — a) Le Comité administratif se réunit à Berne. 
Il se compose de neuf membres, choisis parmi les Etats 
contractants. 

Vv) La Confédération suisse dispose d’un siège per- 
manent dans le Comité, dont elle assume la présidence. 
Les autres Etats membres sont nommés pour cinq ans. 
l'onr chaque période quinquennale, une Conférence di- 
plomatique détermine, sur proposition du Comité admi 
nistratif en fonction, la composition du Comité admi.! 
nistratif, en tenant compte d’une équitable répartition 
geographique. 

c) Si une racance se produit parmi les Etats mem; 
bres, le Comité administratif désigne lui-mé&me un autre 
Etat contractant pour occuper le siège vacant. 

d) Chaque Etat membre designe, comme délégué 
au Comité administratif, une personne qualifiée en 
raison de son expériences des questions de trasports 
internationaux. 

€) Le Comité administratif établit son règlement in- 
térieur et se constitue lui-méme. 

Il tient au moins une réunion ordinaire chaque année . 
il tient, en outre, des réunions extraordinaires lors- 
que trois Etats membres au moins en font la demande. 

Le secrétariat du Comité administratit est assuré 
par l'Office central. 

Les procès-verbaux des séances dn Comité adminis- 
iratif sont envoyés à tous les Etats contractants. 

f) Les fonctions de délégué d'un Etat membre 
sont gratuites et les frais de déplacement qu'elles 
entraînent sont à la charge de cet Etat., : 


$ 3. — a) Le Comité administratif établit le régle. 
ment concernant l’organisation, le fonctionnement et! 
le statut du personnel de l'Office central. Le Gouver- 
nement suisse lui présente un projet à cet effet 


6) Le Comité administratif nomme le directeur. le! 
vice-directeur et les conseillers de l'Office central: le 


‘annuels, l'Office central les invite 


cet effet. Pour ces nominations, le Comité adminis- 
tratif tient compte plus particulièrement de la compé- 
tence des candidats et d’une équitable répartition géo- 
graphique. 

c) Le Comité administratif approuve le budget an- 
nuel de l'Office central, en tenant compte des dispo- 
sitions de l’article 2 ci-après, ainsi que le rapport 
annuel de gestion. 

La vérification des comptes de l'Office central, qui 
a trait uniquement è la concordance des écritures et 


i des pièces comptables, dans le cadre du budget, est 


exercée par le Gouvernement suisse: Celui-ci transmet 
ces comptes, avec un rapport, au Comité administratif. 

Le Comité administratif communique aux Etats con- 
tractants, avee le rapporti de gestion de l'Office central 
et le relevé des comptes annuels de celni-ci, les déci- 
sions, résolutions et recommandations qu'il est appelé 
à formuler. 


d) Le Comité administratif adresse à chaque con- 
férence de revision, au moins deux mois avant lVYouver- 
cure de celle-ci, un rapport sur l'ensemble de son acti. 
vité depuis la conférence précédente. 


9 


die 


Article 


$ 1 — Les frais de l'Office central sont supportés 
par les Etats contractants proportionnellement è la 
longuenr des lignes de chemins de fer ou des parcours 
auxquels s’applique la Convention. Toutefois, les li. 
gnes de navigation participent aux dépenses propor- 
tionnellement à la moitié seulement de leurs parcours. 
Ponr chaque Etat, la contribution est de 1 fr. 40 au 
maximum par kilomètre. Exceptionnellement, cette 
contribution peut, après accord entre le Gouvernement 
intéressé et Office central, et approbation du Comité 
afAministratif, étre réduite de cinquante pour cent au 
maximum pour des lignes exnloitées dans des condi. 
tions particnlières, Le nrontant do crédit annuel affé- 


‘rent au kilomètre est fixé, pour chaque exercice, par 


le Comité administratif, l'Office central entendu. Il est 
toujours peren en totalité. Lorsque les dépenses effec- 
tives de l’Office central n’ont pas atteint le montant 
du crédit calculé sur cette base, le solde non dépensé 
est versé à un fonds de réserve, 


î 2 


$ aux Etats contrae 
tants du 


relevé des comptes 

à verser leur part 
contributive aux dépenses de l’exercice éeoulé, L'Etat 
qui, à la date du le octobre, n'aurait pas versé sa part 
est, une deuxième fois, invité à le faire. Si ce rappel 
n'est pas suivi d’effet l'Office central le renouvelle au 
début de l'année suivante, à l’occasion de l’envoi de 
son rapport de gestion pour l'exercice écoulé. Si, a la 
date du ler juillet suivant, aucun compte n'a éié tenu 


A loccasion de la remise 
rapport de gestion et du 


ide ce rappel, une quatrième démarche est faite auprès 


x 


de l’Etat retardataire pour l'amener à payer les deux 
annuités échues. En cas d'insuccès, l'Office central 
V'avise, trois mois plus tard, que, sì Je versement at- 


‘i tendu n’a pas été effectué avant la fin de l’année, son 


abstention era interpréfée comme une manifestation 
tacite de sa volonté de se retirer de la Convention. 
A défaut d’une suite donnée è cette dernière démarche 
avant le 31 décembre, l'Office central, prenant acte de 


Gouvernement suisse lui présente des propositions à j|ia.volonté, tacitement exprimée par l’Etat défaillant, 
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de se retirer de la Convention, procède è la radiation 


des lignes de cet Etat de la liste des lignes admises 
au service des transports internationaux. 


$ 3. — Les montants non recouvrés doivent, autant 
que possible, étre converts au moyen des crédits ordi 
nalres dont dispose l'Office central et peuvent étre 
répartis sur quatre exercices. La partie du déticit qui 


naurat pas pu étre comblée de la sorte est portée, 


dans un compte spécial, au débit des autres Etats 
contractanis dans la proportion du nombre de kilo- 
métres de lignes soumises à la Convention a l'époyne 
de la mise en compte et, pour chacun, dans la mesure 
où 1 a déjà, pendant la période de deux ans qui s'est 
terminée par la retraite de VPEtat défaillant, été partie 
avec lui è la Convention. 


$ 4. — L’Etat dont les lignes on été radiées dans les 
conditions indiguées au $ 2 ci-dessus ne pent les faire 
readmettre an service des transports mternationaux 
quen payant, au préalable, les sommes dont il est resté 
débiteur, pour les années entrant en considération et 
ce avec intérét de ciug pour cent è compter de la fin 
du sixième mois teoulé depuis le jour où V'Office cen. 
tral Pa invité la premidre fois à payer les parts con. 
trbutives lui incombant 


» 
di 


Article 
$1 — L'Office central publie un bulletin mensnel 
contenant les rensergnements nécessures à l'applica 
uon de la Convention, notamment les communications 
relatives è la liste des lignes de chemin de fer cet 
d'autres entreprises et aux objets exclus du transport 
cu admis sous certaines conditions, ainsi que les études 
qu'il jugerait utile d’y insérer. 


$ 2. — Le Dulletin est rédigé en francais et en alle. 
mand. Un exemplaire est envové gratuitement à cha. 
que Etat.contractant et à chacune des administrations 
nteressées. Les autres exemplaires demandés sont pa- 
yes è un prix fixé par l'Office central, 
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PA 


Article 4, 


$ 1. — Les bordercanx et créances ponr transports 
internationaux restés impayés peuvent étre adressés 
par l’entreprise créancière à VOffice central pour qu'il 
en facilite le recouvrement. A cet effet, POffice central 
met l'entreprise de transport débitrice en demeure de 
régler ja somme due ou de fournir les motifs de son 
refus de payer 

& 2, — Si l'Office central estime que les motifs de 
refus allésués sont suffisamment fondés, il renvoie les 
parties è se poursuivre devant le juge compétent cu, 
si les parties en font la demande, devant le tribunal 
arbitral prévu è l'article 61 de la Convention (An- 
nexe X). 


$ 3, — Lorsque l'Office central estime que la totalité 
ou vne partie de la somme est réellement due, il peut, 
après avoir consulté un expert, déclarer que Ventre. 
prise de transport debitrice est tenue de verser è l'Of- 
fice central tout cu partie de la créance; la somme 


ainsi verstée doit rester consignée jusqu'à décision au 


$ 4. — Dans le cas où une entreprise de transport 
Na pas donné suite, dans la quinzaine. aux injone 
! tions de l'Office central. il lui est adressé une nonvelle 


mise en demeure, avec indication des conséquences de 
son refus. 
$ 5. — Dix jonrs après cetie nouvelle mise en de 


ciente, si elle est restée infruetueuse, V'Office central 
adresse è l'Etat contracetant dont l'entreprise de trans 
port un avis motivé, en invitant cet Eat à aviser aux 
‘mesures à prendre ef notamment i examiner si doit 
maintenie sur la fiste les lignes de l'entreprise de 
transport débitrice, 


$ 6. — Si l'Etat contractant dont dépend l'eutreprise 
de transport débitrice déclare que, malgré le non-pirie- 
ment il ne croit pas devoir faire rayer de la liste 
i cette entreprise, ou sil laisse sans réponse pendant 
six semarnes la communication de VOfice contrat il 
est reputé de plein droit acecepter ta gsarantie de Lt 
solvabilité de ladite entreprise, en ce qui concerne ies 
| rgances resultani des transports internationanz. 


Article 5. 


Il est peren one rimunération pour convrir les frais 
particuliers résultant de Vaetivité prévue è Varticlhe 58, 
è 1 lettres d) à fp. de la Convention. Le montaut de 
cette remunération est fixé par le Comité administratit, 
sur proposition de l'Office centrai. 


ANNENXE VI 
(Article 609, $$ 3 ei 4 
Statut relatif à Ia Commission de révision 

et aux Commissions d’experis 


Article premier. 


li 


Les Gonvernements des Etats contractanis commn. 
niquent leurs propositions concernant les objets rin 
itrant dans la compétence des Commissione. d VOice 
central des transports internationaux par chemins de 
fer. qui ier porte inmmédiatement a la connalssance 
des autres Etats contractants. 


Artiele 2. 


L'Otfice central invite les Commissions dà siéger cha. 
que fois que la nécessité s'en fait sentir cu sur lis 
demande d'au moins cinq Etats contractanis. 

Tous Jes Etats contractants sont avisés des sessions 
des Commissions denx mois à l’avance, L'avis doit in- 
diquer exactement les questions dont l’inscription è 
lordre du jour est demandée, 


Article 8. 
Tons les Etats contractants peuvent prende part aux 


travaux des Commissions. 


Un Etat peut se faire représenter par un autre Etat; 
toutefois, un ne peut représenter plus de deux autres 


fond par le juge compétent ou par le tribunal arbitral Etats. 


prévu è Pariicle 61 de la Convention (Annexe X). 


Chaque Etat supporte les frais de ses représentauts. 
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Article 4. 


L’Office central instruit les questions è traiter et 
assume le service du secrétariat des Commissions. 

Le Directeur et le Vice-directeur de 1’Office central 
prennent part aux séances des Commissions avec voix 
consultative. 


Article 5. 


D'entente avec la majorité des Etats contractants, 
VOffice central invite è assister, avec voix consulta. 
tive, aux séances des Commissions, des représentants: 

a) d’Etats ron contractants, 

d) d’organisations internationales gouvernemen- 
tales ayant compétence en matière de transport, sous 
condition de réciprocité, 

c) d’organisations internationales non gouverne- 
mentales s’occupant de transport, sous condition de 
réciprocité. 


Article 6. 


Les Commissions sont valablement constituées lors-. 


qu’un tiers des Etats contractants sont représentés. 


Article 7. 


Les Commissions désignent pour chaque session ‘un | 


président et un ou deux vice-présidents. 


Article 8. 


Les délibérations ont lieu en francais et en allemand. 
Les exposés des membres de la Commission sont tra- 
duits immédiatement de vive voix et en substance. Le 
texte des propositions et les communications du pré- 
sident sont traduits in extenso. 


Article 9. 


Le vote a lieu par délégation et, sur demande, à l’ap- 
pel nominal; chaque délégation d’un Etat contractant 
représenté à la séance a droit è une voix. 

Une proposition n’est adoptée que si: 

a) ont pris part au vote au moins la moitié des 
délégations representées è la Commission; 

b) elle a réuni la majorité des suffrages exprimés, 
ceux-ci ne comprenant pas les abstentions. 


Article 10. 


Les procès-verbanx des séances résument les delibé- 
rations dans les deux langues. 

Les propositions et les décisions doivent y étre insé- 
rées textuellement dans les deux langves. En cas de 
divergences entre le texte francais et le texte allemand 
du procès-verbal en ce qui concerne les décisions, le 
texte francais fait loi. 

Les procès-verbaux sont distribués aux membres aus- 
sitòt que possible. 

Si leur approbation ne peut avoir lieu au cours de 
la session, les membres remettront au secrétariat dans 
un délai approprié les corrections érentuelles, 


Article 11. 


Pour faciliter les travaux, les Commissions peuvent 
constituer des sous-commissions; elles peuvent aassi 
constituer des sous-commissions chargées de préparer 
pour une session ultérieure des questions déterminées. 

Chaque sous-commission désigne un président, un 
vice-président et, si le besoin sen fait sentir, un rap- 
porteur. Pour le reste, les dispositions des articles 1 
à 5 et S à 10 sont applicables par analogie aux scus- 
commissions. 


ANNEXE VII 
(Article 60, $ 1) 


Règlement international concernant le transport 
des wagons de particuliers (RIP) 


(Texte soumis à une procédure de révision spéciale) 


ANNEXE VII 
(Article 60, 8 2) 


Règlement international concernant le transport 
des containers (RICo) 


(Texte soumis à une procédure de révision spéciale) 


ANNEXE IX 
(Article 60, 8 3) 


Règlement international cdoncernant le transport 
des colis express (RIEx) 


$ 1 — Ne sont considérées comme colis express que 
des marchandises transportées d’une manière partieu. 
| liérement rapide aux conditions d’un tarif interna- 
tional, 

Ne peuvent étre admises comme colis express que les 
marchandises qui peuvent normalement ètre chargées 
duns le fourgon des trains de voyageurs. Toutefois les 


tarifs peuvent prévoir des dérogations à cette réègle. 


$ 2. — Sont exclues du transport les marchandises 
désignées à l'article 3 de la présente Convention. Les 
matières et objets énumérés dans PAnnexe I à la Con- 
vention ou ceux qui sont visés par les accords particu- 
liers conelus en vertu des dispositions de l’artiele 4, 
$ 2, de la Convention, ne sont admis au transport com- 
me colis express que si ce mode de transport est ex- 
pressément prévu par ladite Annexè ou par lesdits ac- 
cords. Les tarifs déterminent si d’autres marchandises 
peuvent également étre exclues du transport ou étre 
admises sous certaines conditions. 


$ 3. — Les colis express peuvent étre remis au trans- 
port avec un document autre que la lettre de voiture 
prévue à l'article 6, $ 1, de la présente Convention. Le 
formulaire è utiliser et les mentions qui doivent ou peu- 
vent y étre portées sont déterminés par le tarif. En tout 
cas ce document doit contenir les indications suivantes: 
a) la désignation des gares expéditrice et destina» 
taire; 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 158 del 15 giugno 1963 77 


| —— rr ——_—__l ——_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_———_ i. ‘e lit. it rrrgr@t@—@—@t—@—@v@m—0ueg@rr 9-1 


Db) le nom et l'adresse de l’expéditeur et du desti. | Si les parties sont en désaccord sur le choix de 


nataire; larbitre unique 0a si les arbitres choisis par les parties 
c) le nombre des colis, la description de Pemballage sont en désaccord sur la désignation du troisiòme ou 

et la désienation de la nature des marchandises: = [11 cinquième arbitre, selon le cas, le tribunal arbitral 
> “Sia dic <« Ie L vi 4 ct SES) 


est complete par un arbitre désigné par le Président du 
Tribunal fedéral suisse, à la requéte de l'Office central. 
Le tribuna! arbitral est composé de personnes figu- 
rant sur la liste visée au $ 1 Toutefois, si le compro- 
$ 4. — L'expéditenr est responsable de l'exactitude | mis prévoit cinq arbitres, chacune. des parties peut 
des mentions et déclarations inscrites soit par Iui-méme, | Choisir un arbitre en deliors de la liste. 
sot selon ses indications par Je chemin de fer, days le $ 3. — L'arbitre unique, le troisième ou le cinquième 
document de transport. il supporte toutes les ia arbitre doit tre d'une nationalité autre que celle des 
quences résultant du fait que ces mentions ou déclara. 


; ; ! i , i parties. 
tions seraient irrégulières, inexactes ou incomplétes. L'intervention au litige d'une tierce partie demeure 


© la désignation des documents joints pour l'ac- 
complissement des formalités exigées par les donanes et 
autres autorités administratives. 


& 5. — Les colis express doivent ètre transportés par|Sans effet sur la composition du tribunal arbitral. 
des moyens rapides dans les délais prévus aux tarifs. 
Les délais de livraison doivent. en tout cas, étre plus Article 3. 


réduits que les délais appligués aux envois de grande 


Compromis. 
vItesse. 


Les parties qui recourent è l'arbitrage concluent un 


$ — Ias ‘ifs anssi prévoir des déroga. ; geni SR 
S 6. tes lato PEMSENE a to . 5 [compromis, lequel spécifie en particnlier: 
tions anx dispositions de la présente Convention autres n Ras n ; . 
h pa e a) l'objet dn differend, déterminé d’une facon aussi 
que celles qui sont spécifises ci-dessus; il ne peut tou- e 
tefois pas étre apporté de dérogations anx dispositions ana ° q : i: R; Locri ; 
des artieles 26, 27 28, 29, S1, 32, 33 et 37 è 47 incius 6) la composition du tribunal et les délais utiles 
A È 2728, 29, 31, 32 IPOS 5 
dedito ici cera pour la nomination du on des arbitres; 
c st L n 
En tant que les prescriptions qui précèdent ct celles c) le lieu du tribuna], 


des tarifs ne s'v opposent pas, les dispositions de la Pour l’ouverture de la procédure arbitrale, le com- 
présente Convention sont applicables au transport des | promis doit étre communiqué è l'Office central. 
colis express. 


Article 4. 

Proctdure. 
ANNEXE X 
(Article 61) Le tribunal arbitral décide lui-m&me de la procédnre 
à suivre en tenant compte notamment des dispositions 
ci-après: 

a) le tribnnal arbitral instruit et juge les causes 
dont il est saisi sur les élements fournis par les parties 
sans Gtre Jié, lorsqw'il est appelé à dire le droit, par 
les interprétations de celles-ci; 


Les tribunaux arbitraux constitués pour connaître b) il ne pent accorder plus ou autre chose que les 

i nigra x HRS conclusions du demandeur, ni moins que ce que le dé- 
des litiges autres que ceux entre Etats se composeront |, i 

OS È ST) . Finn fendeur a reconnni comme étant dù; 
un. de trois ou de cinq arbitres, suivant les stipula. i i 
di cana c) la sentence arbitrale, dàment motivée, est rédigéle 
i Ì ° par le tribunal arbitral et notifiée aux parties par 
l’intermédiaire de l'Office central; 

d) sanf disposition contraire de droit impératif du 
lieu où siège le tribunal arbitral, la sentence arbitrale 
4 . ; n'est pas susceptible de recours, exception faite tou- 
$ 1 — Une liste d'arbitres est préétablie. Chaque!tefois de la révision cu de la nullité. 

Etat contractant peut désigner au plus deux de ses 
ressortissants, spécialistes du troit international des 
transports, pour étre inscrits sur la liste d'arbitres, 


Règlement d'arbitrage 


Article premier. 


Nombres des arbitres. 


Article 2. 
Choix des arbitres, 


Article 5. 


établie et tenne à jour par le Gouvernement suisse, Greffe. 
$ 2. — Si le compromis prévoit un arbitre unique,! L’Office central fonctionne comme greffe du tribunal 
selui-ci, est choisi d'un commun accord par les parties. arbitra]. 
Sì le compromis prévoit trois ou cinq arbitres, cha- Article ‘6, 
rti isit un ou deux arbitres, selon le . 
cune des parties choisit un o arb ’ Frais. 
cas. 


Les arbitres choisis conformément è l’alinéa précé-| La sentence arbitrale fixe les frais et dépens, y com- 
dent désignent d’un commun accord le troisième ou le|{pris les honoraires des arbitres, et décide dà laquelle des 
cinquième arbitre, selon le cas, lequel préside le tri-!parties le paiement en incombe ou dans quelle propor- 
buna! arbitral. i tion ils sont partagts entre elles, 
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ALLEGATO 3 


Frotocole additionne! aux Conventions internationales 
concernani ls transport par chemins de fer des 
marchandises (CIM) et des voyageurs et des bhaga- 
ges (CIV), signées a Berne le 25 février 1961. 


LES PLENIPOTENTIAIRES SOUSSIGNES 


sont convenus des dispositions ci-après: 


I, 


1. — Les Etats qui n’ont pas signé les Conventions 
du 25 octobre 1952 et du 25 février 1961, ou les parties 
territoriales de tels Etats et sur les lignes de 'chemins 
de fer desquels les Conventions du 25 octobre 1952 sont 
appliquées, peuvent notifier au Gouvernement suisse 
qu’ils ont adopté, par voie de législation interne, les 
dispositions des Conventions de 1961 et qu’ils les ap- 
pliqueront suivant les règles de leur constitution. 


‘2. — Au cas dù la notification visée ci-dessus est fai. 
te, les effets sont les suivants: 

4) Les dispositions des Conventions de 1961 sont 
napplicables dans les rapports entre les Etats contrac- 
lants et les Etars ou parties territoriales mentionnés 
sous 1° et ayant fait cette notification, à l’expiration 
d’un délai de trente jours è partir de la date de récep- 
tion de la notification par le Gouvernement suisse si 
les Conventions sont entrées en viguenr ou, dans le 
cas contraire, à partir de la date de leur entrée en 
vigueur. 

b) Le Gouvernement snisse constate la date de ré- 
ception de la notification et la communique aux Etats 
parties aux Conventions de 1961 ainsi qu’aux Etats ou 
parties territoriales d’Etats ayant fait usage de la 
faculté visée sous 1° 

c) Les Etats ou les parties territoriales d’Etats 
mentionnés sous 1° ont les méàmes droits et obbliga. 
tions que les Etats qui ont ratifié les Conventions de 
1961 ou qui y ont adhéré, sous réserve 

que lenr participation aux conférences et aux 
sessions des Commissions soit assurte par des déléguéa 
et experis des administrations ferroviaires, avant voix 
consultative; leur avis sur les propositions est exprimé 
séparbment et noté dans les procès-verbaux,; 

que, jusqu’è l’adoption d’une nouvelle réglemen- 
ation, ils n'exercent pas le droit d'opposition prévu 
à l'article 69, $$ 3 et 4, de la CIM et è l’article 65, 
$ 3, de la CIV et qu’ils ne soient pas tenus d’observer 
les décisions des Etats contractants relatives è l’intro- 
duetion de nouvelles règles, mais qu’ils puissent déci. 
der d’une manière autonome de l’adoption de ces rè. 
gles, ainsi que de leur introductions par voie de légis. 
lation interne et de leur application conformément à 
leurs dispositions constitutionnelles. 


3. — Il ne suffit pas, pour lapplication des dispo- 
sitions du chapitre I du présent Protocole additionnel, 
qu'un seul des Etats ou parties territoriales d’Etats 
entrant en ligne de compte déclare vouloir faire usage 
de l’offre des Etats signataires contenue sous chiffre 1° 

Les déclarations faites conformément an chiffre 1° 
doivent Gètre concordantes, elles lient chaque Etat ou 


partie territoriale d’Etat entrant en ligne de compte, 
sans préjudice des dispositions de l’article 68 de la CIM 
et de l’artiele 67 de la CIV. 


IL 


1. — Afin de rendre obligatoires pour l'usager, selon 
le droit du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lr 
lande du Nord, les prescriptions des Conventions de 
1961 en ce qui concerne les lignes des parties territo. 
riales d’Etats non signataires cu adhérents, le Gouver- 
nement du Royaume-Uni, par dérogation aux disposi. 
tions de ces Conventions, est habilité è insérer, pour 
le trafic en provenance du Royaume-Uni, une référence 
au présent Protocole additionnel dans les formules im- 
primces de la lettre de voiture (CIM), du billet inter- 
national et dun bulletin de bagages (CIV). 


2. — Compte tenu du fait qwWau Rovaame-Uni, la 
législation relative aux transports ne comporte aucune 
obligation de publier les tarifs, ni de-les appliguer aux 
usagers d’une manière uniforme, il est admis que 

@) les dispositions de la CIM ne s'applignent pas 
dans le Royaume-Uni si elles comportent une obliza- 
tion de publier des tarifs et de les appliquer aux usa- 
gers d’une manière uniforme, 

0) les prix de transport et les frais aceessoires que 
le chemin de fer est autorisé è percevoir au Roraume- 
Uni y sont applicables au trafic international soumis è 
la CIM 


3, — Jusquià la conclusion et l’entrée en vigueur 
d’un appendice spécial à L’Annexe I à la CIM contenant 
les prescriptions dérosatoires relatives au irafic fer- 
mer des matières dangereuses entre le Continent et le 
Royaume-Uni, les matières dangereuses qui seront trans. 
portées sous le régime de la CIM, è destination on en 
provenance du Royaume-Uni, doivent satisfaire aux 
prescriptions de l’Annexe I et, en outre, au conditions 
du Royaume-Uni en ce qui concerne ses règiementa. 
tions ferroviaires et maritimes du transport des matières 
dangerenses, 


III. 


Le Gouvernement de la République francaise réserre 
sa position sur les dispositions de Particle 9, $ 3, de 
la CIM, concernant les accords tarifaires particuliers, 
et Géclare que, en ce qui le concerne, ces dispositions 
ne sauraient, en aucun cas, prévaloir contre celles du 
"traité instituant la Communauté6 Européenne du Char- 
bon et de VAcier, ni contre celles qui seront arrètées 
dans le cadre de la politique commune des trasports 
prévue è Varticle 74 du Traité du 25 mars 1957 insti. 
tuant la Communauté Economique Européenne. 


IV 


Ce Protocole, complétant les Conventions de 1261, 
demeure ouvert à la signature jusqu'au le mai 1961 

Il doit étre ratifié. 

Les Etats qui*n’anront pas signé le présent Protocole 
avant cette date et les Etats participant aux Conven- 
tions susvisées en application de l’article 67 de la CIM 
ei de l'article 66 de la CIV de 1961 peuvent adhérer au 
présent Protocole par notification, 
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L'instrument de la ratification ou la notification de Pour le Licchtenstein: 


l’adbésion sera déposé auprès du Gouvernement suisse. A. HiLBp 
Le chapitre I du présent Protocole entre in vigueur 
I 3; D rn RE È ; Pour le Luxembourg: 
s1X mois avant le date prévue pour la mise en appli. 
cations des Conventions de 1961. A. CLEMANG 


Ei foi de quoi, les PIGnipotentiaires ci-après, munis| Pour Ta Norvége: 
de leurs pleins pouvoirs qui on été trouvés en bonne et Iexr. A, BuocH 


due forme, ont signé le présent Protocole. 
4 g ! Pour les Pays-Bas: 


Fait à Berne, le vingt-cinq février mil neuf cent Il, E. ScHEFFER 
sorxante et un, en un senl exemplaire, qui restera 
déposé dans les Archives de la Confédération suisse et pour le Royaume en Europe 
dont une expédition authentique sera remise à chacune p la Pol 
. z 1} Li 
des Parties. our la Pologne: 
BATKOWSKI 
Pour VAutriche: Pour le Portugal: 
Dr. KkeurLER Mario Dras Trico 
Pour la Belgique: Pour la Roumanie: 


FO Skyrxaeve %. NISTORAN 


Pour la Bulgaric: Pour le Royaume-Uni de Grande Bretagne et 


S. DraGoMIROv dIrlande du Nord: 
>» x» 
Pour le Danemark: dad La 
Ta. JENSEN A. UH. KesT 
Pour VESspagne: DOgi la SHader: 
MaRQUIS DE MIRAFLORES CLas  NoRDsTRiM 
Pour la Pinlande: o la Suisse: 
OSMo OrRKOMIES SCHAEBElL 
Pour la France: Pour la Tchécoslovaquie: 
E. DEXNERY JAN OBHLIDAL 
Pour la Gréce: Pour la Turquie: 
A. Hart-Sourzos H. UGAN 
Pour la Hongric: Pour la Yougoslavie: 
Skoxba Obéx V. NIKOLIG 
Pour FItalie: 
Luicr Braxca Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Pour le Liban: Il Ministro per gli affari esteri 
Rair ABILLAMA PICCIONI 


UMBERTO PETTINARI, direttore RAFFAELE SANTI, gerente 
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PREZZO L. 500 


